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LOIS 





LOI n° 57-647 du 29 mai 1957 approuvant une convention 
conelue entre le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le gouverneur de la Banque de France (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 
Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, 


passée le 29 mai 1957 entre le ministre des affaires économiques 
et financières et le gouverneur de la Banque de France. Pour 
l'application de ladite convention, 11 est dérogé, à titre tem- 
poraire, aux dispositions de l'article 1% du déeret-loi du 
17 juin 1938. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 29 mai 1957. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER, 


CONVENTION 





Hnire les soussignés: 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques el finan- 
cières, agissant au nom de l'Etat, 

D'une part; 

Et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibéralion du conseil général de la Banque 
de France en date du 29 mai 1%7, 

L'autre part, 
il a élé convenu ce qui suit: 

Art. fer, — La Banque de France acceplera, après promulgation 
de la loi approuvant la présente convention et porlant dérogation 
temporaire aux disposilions de l'arlicle 1 du décret-loi du 17 juin 
195, de trailer au orofit du Trésor public et à concurrence d'un 
montant maximum de 80 milliards de francs, des opérations d'achats 
de bons du Trésor venant à échéance le 1° juillet 1957. 

Art, 2, — La présente convention est dispensée des droils de 
imbre et de la formalité de l'enregistrement, 

Fait en double exemplaire à Paris, le 29 mai 1937. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 574641. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 50841) ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commission des finances ; 
Discuesion et adoption le 29 mai 1957 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Asseublée nationale (n° 692, année 1957) ; 
Discussion et adoplion le 29 mai 1957 

Assemilée nationnle : 


Acte pris de l'adoplion conforme le 29 mai 1957 


a 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 mai 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 28 mai 
1957, pris sur le rapport du president du conseil des minisires et 
sur la proposilion uu garde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magistrature, sur la pré- 
sentation du Conseil supérieur de la magistralure, en ce qui concerne 
les magistrats du siège; vu la déclaration du conseil de lordre 
national de la Légion d'honneur en date du 16 mai 1%7 portant 
que les promotions et nominations comprises au présent décret 
sont faites en conformité des 1ois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d'of/icier. 


MM. | 

Seyer (René-Marie-Hubert), conseiller à la cour de cassation. Che- 
Valier du 12 février 1949. 

Vidal (Marie-Joseph-Alphonse-Maurice), conseiller à la cour de cas- 
sation Chevalier du 12 février 1949. 

Costes (François-Auguste-Maurre), procureur général près la cour 
d'appel de Poitiers. Chevalier du 20 janvier 1948. 

Roidor (Georges-Constant), notaire honoraire à Saint-Laurent-du- 
Jura. Cheval.er du 20 juin 1948. 


Au grade de chevakier. 


MM. 
Gay-Lugny (Jean-Paul-Henri), notaire à Pontoise; 41 ans de pratiqué 
professionnelle et de services militaires. 
Lavirotle (Pierre-Antoine-Marie), notaire à Lyon, 40 ans de pratique 
prolessionnelle et de services civils. 





Emploi par les officiers publics et m nistériels 
d'appareiis de reproduction des actes, 


Par arrêté du 23 mai 1957: 

M. Czulowski, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Montauban, est autorisé à utiliser l'appareil « Regma 434 », fabriqué 

ar la société La Cellophane, pour la reproduction des documents 
udiciaires. 

M. Richaud, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Montélimar, est autorisé à utiliser l'appareil « Regma 13 », fabriqué 

ar la société La Cellophane, pour la reprodurtion des documents 
Jüdiciaires. 

Tous les documents remis à MM. Czulowski et Richaud par des 
auxiliaires de justice et destinés à être reproduits doivent être 
établis sur des papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils 
puissent étre coplés en utilisant l'appareil dont l'usage est autorisé. 

M. Lafon, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Seint-Sever, est autorisé à utiliser l'appareil « Polyjapy », fabriqué 
ue la société de mécanographle Japy, pour la reproduction des 

ocuments judiciaires. 





Greftiers. 


Par arrété du 18 avril 1957: 

Les grefliers de classe principale, 2° échelon (ancienneté du 
âer avril 1955), dont les noms suivent sont élevés au 3 échelon à 
eompter du 1° avril 1957: 

MM. Vittet (cour d'appel de Cham- 


Tapie (tribunal de Bordeaux). béry). 
Taravel (cour d'appel de Lyon). Couder (tribunal de Pau). 
P. Pierre (cour d'appel de Caen).! Normand (Pierre) (tribunal de 
Lefebvre (Jean) (tribunal de Rouen). 

Reims). Bernard (cour d'appel de Mont- 
Defraeye (tribunal de Béthune). pellier). 


Cuoq (tribunal de Saint-Etienne). | Natali (cour d'appel de Bastia). 
Margeot (tribunal de Caen). Alnet (tribunal de Poitiers). 
Sanguin (tribunal de Caen). 


M. Lefebvre (Joseph,, greffier de classe cp + 4 (tribunal de 
la Seine), est élevé du 2e échelon (ancienneté du 1° avril 1955) au 
échelon à compter du 1° avril 1957, au #%° échelon à compter 
du 1er avril 1957, compte tenu de 1 an 9 mois 15 jours de services 
accomplis en qualité de y temporaire dans les conditions pré- 
vues par le décret ne 51-90 du 25 janvier 1954 et de 2 mois 15 jours 
de majorations d'anciennelé pour services militaires 











M. Enjubert, greffier de classe principale au tribunal de Nantes, 
est élevé du 2° échelon (ancienneté du 1er avril 1%5) au 2e éehelor 
à compter du {er avril 1957, et au #° échelon à compiler du {er avril 
1957, compte tenu de 1 an 8 mois 2 jours de majorations d’ancien- 
nelé au titre du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 et 3 mois 8 jours 
de majorations pour services militaires. 

M. Drevet, greffier de classe principale au tribunal de Saint- 
Etienne, est élevé du 2° échelon (ancienneté du 1 avril 4957) au 
3° échelon à compter du 17 avril 1957, et au & échelon à compter 
du fer avril 1957, compte tenu de 1 an 4 mois 16 jours au titre de 
la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 et de 6 mois 1 jour de majorations 
d'ancienneté au titre du décret ne 52-657 du 6 juin 1952 et de 
1 mois 13 jours de majorations pour services militaires. 

M. Bonnard, greffier de 1re classe au tribunal de Bourgoin, est 
élevé du 17 échelon (ancienneté du 1 avril 1957) au ? échelon 
à compter du {+ avril 1957, compte tenu de 2 ans de majorations 
pour services militaires. 

M. Marsal, greffier de 1re classe au tribunal de Montpellier, est 
élevé du {er échelon (ancienneté du {+ avril 1957) au 2° échelon 
à compler du {er avril 1957, compte tenu de 1 an 29 jours et 1 mois 
de majorations d'ancienneté au titre du décret no 52-657 du 6 juin 
1952 et de 10 mois 1 jour de majorations pour services militaires. 

M. Nolot, greffier de {re classe au tribunal de Dijon, est élevé 
du 1er é-helon (ancienneté du fer avril 1957) au 2e échelon à comp- 
ter du 1er avril 1957, compte tenu de 2 ans de majorations d'ancien- 
neté pour services militaires. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 20 mai 1957 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 20 mai 1957, 
rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre en date du 46 mai 1957 portant 
que la nomination comprise dans le présent décret est faite en 
conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, M. Philippe 





Haour, administrateur civil de classe exceptionnelle de la présidence 
du conseil, est nommé chevalier de l'ordre national de Légion 
d'honneur. 33 ans de services. 

Décret du 28 mai 1957 et nominations 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 28 mai 1957, 
rendu sur la proposition du ministre des aflaires étrangères, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre en date du 16 mai 1957 riant 
que les nominations comprises dans le présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national la Légion d'honneur les person- 
nalilés françaises dont les noms suivent: 


Au grade de commandeur. 


M. Henri-Ovide-Louis Soubeyran, président d'honneur de la colonie 
française de Turin et du Piémont (Italie). Officier du 16 février 1954. 


Au grade d'officier. 


Mgr. Louis-Marie-Joseph-Aimé Durrieu, supérieur général des mis- 
sionnaires d'Afrique (Pères blancs), à Rome. Chevalier du 30 juin 
19939. 

Au grade de chevalier. 

Mme la R.M. Marie-Thérèse de Lesture, supérieure générale de 
la Société des Dames du Sacré-Cœur-de-Jésus, à Rome. Rend depuis 
de très longues années les services les plus éminents à la propa- 
galion de la langue et de la culture françaises dans le monde. 





Décret du 21 mai 1957 portant nomination d'un cOnsul de France 
à Medjeze!-Babh 





Par décret en date du 21 mai 1957, M. Geara (Georges), secrétaire 
d'Orient de 2 classe, 2 échelon, est chargé du consulat de France 
à Medjez-el-Bab, 





Décret n° 57-570 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 5 de la loi n° 56-791 du 8 août 1956 relatif 
D ONE UE RS 
en . 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 197: page 4787, article 4er, 
à la fin du premier alinéa, au lieu de. « compte tenu des disposi- 
tions de l’article 8 ci-après », lire: « compte tenu des dispositions de 
l'artiele 7 et-après »; article 6, premier alinéa, in fine, au lieu de: 
« en application de l'article 5 du nrésent décret », lire: « en appli- 
cation de l'article 4 du présent décret ». 
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Régies d'avances, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et le ministre Jes 
affaires économiques et financières, 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1936 portant création d’une régie 
d'avances auprès de l'ambassade de France au Maroc; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret no 53-1271 du 24 décembre 1955, relatif aux régies d'avances 
el aux regies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptables spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité Je 
rusponsatilité susceptible d’ètre allouée aux régjsseurs d'avances ©t 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptables spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrètent: 

Art. fer, — L'article {er de l'arrêté du 15 décembre 1956 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivanies: 

« Art. 1, — Il est institué auprès de l'ambassade de France au 
Maroc une régie d'avances pour le payement des dépenses suivantes: 

« jo Avances sur frais de mission: frais de transport et indemnités 
de mission (à l'exclusion des avances sur indemnités de mission à 
l'étranger pouvant être perçues chez un agent payeur spécial ou un 
agent percepteur des chanceileries diploinatiques ou consulaires), 
lorsque ces dépenses ne pourront supporter les délais normaux 
d'ordonnancement, aux agents de l'ambassade de France au Maroc; 

« Frais de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'’avances sur 
ces frais; 

« >o Menues dépenses ei dépenses urgentes de matériel des services 
de l'ambassade, dans la limite de 50.000 F par opération ; 

« J* Secours urgents attribués aux fonctionnaires et agents de 
l'imbassade de France au Maroc ou à leurs ayants droit, dans a 
loue d'un montant maximum de 10.008 F; 

« 4° Secours urgents alloués, en vertu de décisions de l’ambassa- 
deur de Franre au Maroc, aux Français nécessiteux du Maroc, dans 
la limile de 50.000 F par bénéficiaire, secours urgents supérieurs à 
50.000 F par bénéficiaire et frais de rapatriement et d'hébergement 
versés aux Français nécessiteux du Maroc, dans le cas de circonstan- 
ces excertionnelles, dont il devra être fait état dans les décisions 
d'attribution prises par l'ambassadeur, » 

Art. 2 — Le directeur g“néral des aflaires marocaines et tunisien- 
nes au secrilariat d'Elat aux affaires étrangères et le directeur de a 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
l'on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris le 21 mai 1957. 

Le ministre des afjaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique 
et par délégation : 
Le chef du service, 
VÉRON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, directeur général, 
JEAN BASDEVANT, 





Modalités de calcul de l'indemnité compensatrice due à certaines 
catégories de fonctionnaires intégrés dans les cadres metropoli- 





Le secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conse, chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 


Vu les articles 14 et 16 du décret ne 35-1512 du 19 octobre 195 
poriant règement d'administration publique pour l'application de 
la loi n° 55-1086 du 7 août 195, portant intégration des fonctionnaires 
français des cadres tunisiens dans les cadres métropolitains ; 

Vu les articles 17 et 27 du décret ne 56-12% du 6 décembre 1956 
Poriant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi ne 56-782 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc el de Tunisie, 


Arrètent: 

Art. 1e, — L'indemnité compensalrice prévue par les textes visés 
ci dessus est calculée de façon à assurer au ‘’onctionnaire qui en 
bénéficie, au titre du traitement, de la prime hiérarchique, de l'in- 
demnité de résidence métropolitaine et de son complément, une 





rémunération correspondant à celle qu'il aurait perçue s'il avait 
conservé le bénéfice de l'indice hiérarchique afférent à l'emploi 
des cadres locaux qu'il occupait, dans le cadre métropoiitain où il 
est intégré ou réinlégré. 

Le montant de cette indemnité compensatrice, qui n'est suscep- 
tible d'aucun relèvement, est déterminé : 

Soit à la date de la prise en charge dans la métropole pour les 
agents ayant déjà fait l'objet d'une décision individueile d'intégration 
ou de rattachement; 

Soit à la date de la première notification des conditions d'intégra- 
tion pour les autres agents, 
compte tenu de la rég'ementation en vigueur et de la situation des 
intéressés dans leur cadre métropolitain auxdiles dates. 

Art. 2 — L'indemnité déterminéa ci-dessus est réduile, à concur- 
rence de toute majoration des éléments éervant de base à son 
calcul résultant d’une modification de l'indice hiérarchique détenu 
dans les cadres métropolitains. 

Elle est réduite à concurrence de la moitié des avantages de 
quelque nakure que ce soit, accordés à l'eusemble des fonctionnaires 
métropolitains ayant le mème indice hiérarchique, postérieurement 
au 4e mai 1957. Lorsque deux éléments de rémunération évoluent 
en sens contraires, la majoration en résultant est appréciée 
globalement. 


Art. 3. —- Pour l'application des dispositions qui précèdent, sont 
assimilées à l'indemnité de résidence métropolitaine: l'indemnité 
de résidence en Algérie, à l'exclusion de la majoration nord-africaine 
de 33 p. 100, l'indemnité résidentielle de cherté de vie allouée aux 
personnels rémunérés sur budget de l'Etat en service en Afrique 
du Nord, cette allocation étant retenue pur les trois quarts de sa 
valeur, l'indemnité résidentielle de cherté.de vie ou l'indemnité 
de zone des personnels en serrice dans les terriloires d'outre mer. 

Pour ces derniers personnels, les rémunérations sont appréciées 
compte tenu d'éléments fixés en France métropolitaine, sans appli- 
cation de l'index de correction. 


Art. 4 — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsque, 
à leur cessation de fonctions dans les cadres locaux ou dans les 
cadres métropolitains à compétence locale, les fonctionnaires inté- 
ressés font l'objet d'une affectation immédiate dans les services 
français du Maroc et de Tunisie, l'indemnité compensatrice est 
calculée et résorbée compte tenu de la majoration nord-afriraine 
de 33 p. 100 et, en ce qui concerne la Tunisie, de !l’indemnité 
compensatrice d'impôts. Si l'indemnité subsiste, lorsque les intéressés 
font l'objet d'une affectation dans la métropole, son montant est, 
à cette occasion, réduit de un cinquième. 


Art. 5. — L'indemnité compensatrice calculée et résorbée dans les 
conditions normales est suspendue pendant la période où l'agent 
bénéficie d'une rémunération pour services à l'étranger. 


Art. 6 — Les personnels bénéficiaires d'une indemnité compen- 
satrice qui font l'objet d'une mesure de détachement perdent leurs 
droits à indemnité, sauf si le détachement est prononcé sur un 
emploi d'agent titulaire ou non titulaire de l'Etat, ou d'un établis- 
sement public de l'Elat à caractère administratif, Dans ce dernier 
cas, l'indemnité compensatrice est réduite dans les conditions 
prévues à l'article 2 ci-dessus, compte tenu des avantages domt 
bénéficient les intéressés à l'occasion et au cours de leur 
détachement. 

L'indemnité continue à êire payée par l'administration d'origine. 
Elle n'est pas révaluée lorsqu'elle subsiste lors de la réintégration. 

Art. 7. — L'indemnité qui serait due en application des dispositions 
ci-dessus aux personnels intégrés dans les cadres des départements 


et des communes et de leurs établissements publics est à la charge 
du budget de F'E!at. 


Art. 8. — L'indemnité compensatrice suit le sort de la rému- 
nération principale, son montant se trouve réduit dans la proportion 
où cette dernière se trouve réduite pour quelque cause que ce soit. 

Fait à Paris, le 28 mai 197. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GU.BERT DEVAUX. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence Au conscd, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


—+ ee 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 mai 1957 portant homologation de la décision du 
gouverneur général de l'Agérie portant ouvertue d'un compile 
spécial dans les écritures du Trésor algérien. 





Par décret en date du 29 mai 1957, est homologucte la décision 
du gouverneur général de l'Algérie portant ouverture, dans les écri- 
tures du Trésor alg'rien, d'un comple spécial ayant pour objet de 
retracer les opérations de recelies et de dépenses destinées à faire 
face à des mesures exceplionnelles el urgentes conséculives aux 
événements. 





ni ot * à 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 2 avril 1957 portant admission à la retraite d'un adminis- 
trateur civil à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 


forces armées (ierre). 





Par décret en date du 3 avril 1957, M. Compère (Henri-Jean-Victor), 
aduministraleur civil de fre classe, 2e échelon, à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile, à compter 
du 5 avril 1907. 





Décret du 13 mai 1957 portant nomination dans la réserve 
du corps des officiers du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 13 mai 1957, M. Villeroux (Henri-Emile), 
port d'ivmimatriculation Rochefort, est nommé dans la réserve du 
corps des officiers du commissariat de la marine avec le grade de 
commissaire de 1° classe, pour compter du 1e juin 1957. 





Décret n° 57-648 du 27 mai 1957 portant assimilation à des 
personnels militaires des personnels civils (fonctionnaires, 
contractuels, ouvriers) relevant du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (terre) pour l'attribution des allocations créées 


par la loi du 30 mars 1928. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
du ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat an budget, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navisant de l'aéronautique, modifié en dernier lieu par le 
décret n° 53-1%72 du 3%) décembre 1%593, et nolamment ses 
articles 2 bis, 2 quinquies et 4; 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur l'organisation du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique institué par l'article 3 de la loi susvisée, el 
notamment son article 10; 

Vu le décret du 14 novembre 1929 fixant les correspondances 
entre les emplois civils du ministère de l'air et les grades de 
l'armée en nue de l'attribution éventuelle des aliocations insti- 
tuées par la loi susvisée, modifiée par les décrets des 
19 août 1996 et 4 septembre 1997; 

Vu le décret n° 56-723 du 20 juillet 1956 fixant les indemnités 
pour services aériens à allouer à certaines catégories de per- 
sonnels civils du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre); 

Vu le décret n° 56-626 du 23 juin 1956 portant assimilation 
à des personnels militaires des fonctionnaires et agents civils 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et du secrétariat 
d'Etat aux forces armtes (marine) pour l'attribution des allo- 
calions crétes par la loi du 30 mars 1928, 


Décrète : 

Art, 1, — Pour l'attribution des allocations du fonds de 
p" vovanre de l'acronautique prévues par les articles 2 bis à 

octies de la loi du 30 mars 1928, ma assimilations à des 
personnels militaires des personnels civils (fonctionnaires, 
contractuels et ouvriers) du secrétariat d'Etat aux forces armées 
fterre) sont celles fixées par le décret n° 56-626 du 23 juin 19%6 
pour les personnels de même catégorie relevant des secrétariats 
d'Etat aux forces armées (air et marine). 








Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le ministre 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce ui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des aflaires économiques ct Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNF. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Indemnités d'enseignement à allouer au personnel enseignant 
de l’école du personnel navigant d'essais et de réceptions. 





Le ministre de la délense nationale et des forces armées, le 
secrélaire d'Elat aux forces armées (air) et le secrélaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret ne 55-890 du 29 juin 19% portant organisation de 
l'école du personnel navigant d'essais et de réceptions : 

Vu le décrel n° 56-585 du 32 juin 196 portant fixation d'un système 
général de rétribution des agents de l'Elat et des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
lâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
Ou de concours. 


Arrélent: 

Art. 1er, — Pour l'application des dispositions du décret ne 56-585 
du 12 juin 1956, les cours el enseignements organisés par l'école du 
personnel navigant d'essais et de réceptions sont classés dans les 
groupes prévus au présent arrété. 

Art. 2, — Les indemnités d'enseignement ne peuvent être allouées 
qu'aux personnels civils et militaires remplissant les conditions 
requises à l’article 1er du décret du 12 juin 1%6, c'est-à-dire assurant 
une tâche d'enseignement à titre d'occupation accessoire à l'école 
du personnel navigant. L£ personnel qui a été affecté expressément 
à celle école comme professeur ou instructeur ne peut prétendre à 
aucune indemnité. 

Toutefois, les personnels de di-ection et d'encadrement peuvent 
bénéticier de ces indemnités si, alors que les statuts de l'école leur 
confèrent des fonctions de direction et d'encadrement, à l'exclusion 
de toule tâche d'enseignement, ils exercent cependant, à titre 
d'occupation accessoire, une tâche d'enseignement. 


Art. 3. — La majoration prévue à l’article 3 du décret du 12 juin 
1%6 pourra être accordée à certains professeurs des enseignements 
classés dans le groupe 1 bs lorsque les cours auront fait l'objet 
d'une rédaction personnelle et complète du professeur, n'auront 
jamais été professés ju, à défaut et exceptionnellement, auront fait 
l'objet d'un remaniement très important sur le fond. 

Le nombre maximum de cours auxquels la majoration visée au 
précédent alinéa sera susceplible de s'appliquer ne pourra pas 
dépasser 20 p. 100 du nombre total des cours professés au cours 
d'un même slage. 

Art, %. — Dans la limite des crédits ouverts pour ;a rémunération 
du personnel enseignant de l'école, les conférences inédites faites 
occasionnellement dans les cycles d'enseignement classés dans le 
groupe 1 bis par des savants, des techniciens ou des personnalités 
h'appartenant pas à l'administration de l'air sont payées forfaitaire- 
ment au laux prévu par l'article 4 du décret du 12 juin 19%5%6. 


Art, 5. — Conformément aux disposilions du dernier alinéa de 
l’article 6 du décret du 12 juin 1956, sur la demande expresse du 
directeur de l'école du personnel navigant d'essais et de réceptions, 
et à titre exceplionnel, le plafond annuel des indemnités susce 
tibles d'être allouées à un même professeur pourra être porlé de 
quarante à quatre-vingts fois le nontant des indemmuilés de base 
prévu à l'articie 3 du décret pour quatre professeurs au maximum, 
dans le cas, nolamment, où ceux-ci donnent leur enseignement à 
différents groupes d'élèves. 

Art. 6. — La correction d’un projet ou rapport de stage des 
élèves du groupe 1 bis ouvrira drit, dans les conditions vues à 
l’article 8, 3 alinéa, du décret du 12 juin 19%%6, à unc indemnité 
unitaire par projet ou rapport fixée dans la limile d'un maximum 
de 50 p. 100 d'une vacation d'oral et à raison d'un projet par 
élève el par année. 

Art. 7. — Pour l'application des dispositions de l’article 13 modifié 
du décret du 12 juin 19%, les épreuves des jurys d'examens orga- 
nisés par l'école dn personnel navigant d'essais et de réceptions 
sont classées dans les groupes et réparties entre les différents taux 
conformément au tableau Il ci-annexé. 

Art. 8. — Les examinaleurs 42 Agen au F g — navigant 
autres que les professeurs de l'école chargés s épreuves prati- 
pe en vol comptant pour la délivrance des licences et qualifica- 
bons du personne] navigan! perçoivent J'indemnilé prévue pour les 


| épreuves orales, 
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Art. 9. — En apylicalion des disposit 


ions des a'inéas 5 et 6 de l’article 14 du décret du 12 juin 19%6, les examinateurs appartenant 


aux services de la defense nationale et des forces armées reçoivent, au titre des épreuves orales des jurys de concours et d'examens, 


une rémunération égale à 50 p. 160 des taux fixés au premier alinéa de l'arlicle 11 susvisé. 


Art 10. — Le présent arrêts prendra effèt à cormpter du {°r janvier 1956 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait à Paris, le 20 mai 1957. 


ABEL THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et get délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ JACOMET, 





TABLEAU I 
(Application du titre Ier du décret du 12 juin 1956.) 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


(2 












































em — 
CLASSEMENT 
CICLES D ENSEIGNFMENT dans les groupes. 
1. — Enseignements et rours destinés aux pilotes d'essais, aux pilotes de ré“plions el aux ingénieurs 
NAVIERANS Œ'USSAS, :... 1 ose sooossosoee ol vsebétescécutiteñs dites aidé ess sé . I bis 
11. — Enseignements et cours deslinés aux expérimentatcurs navizants d'essais, aux mécaniciens et radio- 
navigants d'essais e! de réccplions........,,... ss... ss concession és ses dass CPRCTETET EL 
IN. — Enseignements et cours destiné: aux candidats à la qualification de vol aux instruments.,....,....e lil 
— ss 
TABLEAU II 
(Application du titre IT du décret du 12 juin 1956.) 
—_ ee _—_» 
CLASSEMENT 
CATÉGORIES D'EXAMEXS dans TAUX N° 1 TAUX N° 2 TAUX # 
les groupes 
Pülore d'essais. I bis. 
Examen d'entrée de l'E. P. N. E. R....... Connaissances générales théoriques. 
£ Connaissances générales aéronautiques. 
Examen de licénce....... dos cocosésocee se Aérodynamique ct mécanique du 
vol. 
Pilotes de réceptions. I bis. 
Examen d'entrée de l'E. P. N. E. R......, Connaissances générales théoriques. 
; Connaissances générales aéronautiques. 
Examen de licence.......s....ssssosssosoe Aérodynamiqué et mécanique, 
Ingénieur navigant d'essais. I bis. 
Examen d'entrée de l'E. P. N. E. R....... Connaissances générales théoriques, 
Examen de licence.......sss.sosssssssses Thèse. Instruments. 
Rédaction d'un rapport d'essais. 
Erpérimentateur navigant d'essais. II 
Examen d'entrée de l'E. P. N. E. R.....….. Connaissances générales théoriques et 
professionnelles, 
Examen de licence............sssss.sses,s Connaissances générales, Instruments. 
rhèse. Rédaction d'un rapport d'essais. 
Mécanitin navigant d'essais et réception. III 
Examen d'entrée de l'E. P. N. E. R...... Connaissances générales techniques. 
Examen pour la délivrance de la qualifica- Connaissances techniques. 
tion E et KR, Aérodynamique et mécanique du 
vol. 
Radio-navigant essais et réception. IL 
Examen d'entrée de l'E. P. N. E. R...... Connaissances générales techniques. 
Examen pour la délivrance de la qualifica- Connaissances techniques. 
tion E et KR. KRadio-guidage. 
Vol aux instruments. IL 
Examen pouf la délivrance de la qualif- Radio-guidage. Navigation, instruments de bord,} Lecture 
cation. météorologie, réglementation | au son, 
acrienne, réglementation radio, cel- 
lule moteur, aérodynamique. 
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Désignation des membres des conférences mixtes à l'écheton central 
en application du décret du 4 août 1965 sur les travaux mixtes. 





Le président du conseil des ministres, le ministre de l'intérieur, 
le minisire de la délense nationale et des forces armées, le ministre 
des aflaires économiques el financières, le éecrétaire d'Eiat à la pré- 
siden’e du conseil, chargé de l'énergie atomique, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'infurmation, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), le secrétaire d'Elat aux furces 
armées (marine), le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le 
écrélaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, le se‘mtaire d'Elat à l'industrie et 
au commreres, le secrétaire d'Etat à l’agri‘ulture, le secrétaire d'Etat 
à la reoustruction et au logement el ie secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et lé:éphones, 

Vu la loi ne 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les travaux mixtes; 

Vu le décret ne 55-1051 du 4 août 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ladite lei, et nolamment 
l'article 6 de ce décrel, 


Arrétent : 

Art. fer, — Suivant la nature des travaux qui doivent être eoumis 
à l'insitruclion mixle à l'échelon central, les départements minis- 
tériels intéressés à la réalisation de chacun d'eux sont représentés 
à la “onférence mixte prévue à l'article 6 du décret susvisé du 
& août 1255 par les fonclionnaires ou officiers ci-après désignés : 

4e En ce qui concerne le département de l'intérieur: 

Le directear de j'adiministration départementale et communale, on 
son représentant, et le caef du servire national de la pro:ection 
civile, ou son représentant, assistés l'un et j’autre, le cas échéant, 
de conseillers techniques ; 

2e En ce qui concerne le déparlem2nt de Ja défense nationale et 
des lorces armées : 

Le directeur des services financiers et des programmes, ou son 
représentant. 

En outre : 

a) Pour les questions intéressant les forces armées (terre): 

Le général chef de l'élalt major de l'armée, ou on représentant, 
et, le cas échéant, le ou les directeurs ou chefs de gervice inté 
ressés, dont le géaéral, chef de l'élut-majyr de l'armée, précisera 
dans chaque cas la qualité; 

b) Pour les questions intéressant les forces armées (marine) : 

L'amiral chef d'élal-major général de la marine, ou ses repré- 
senlants, et, suivant l'affaire trailée, le directeur central des “ons- 
Uuciions et armes navaics, le directeur central des travaux immo- 
billers et marilimes, le directeur central du commissariat de la 
marine, ou leurs représentants; 

€) Pour les questions intéressant les forces armées (air): 

Le général major général de l’armée de l'air, ou son représentant, 
et le directeur de l'intrastructnre de l'air, ou son représentant 

Le cas échéant, le directeur technique #1 industriel et le directeur 
du matériel de l'armée de l'air, ou leurs représentants, s'ils sont 
intéressés à l'aflaire traitée; 

3° En ce qui concerne le département chargé de l'énergie ato- 
mique : 

Le chef du service des travaux et installations du commissariat 
à l'énergie atomique, ou son représentant ; 

4e En ce qui concerne le département chargé de la radiodiffusion 
et té évision: 

Le ou les représentants que césignera dans chaque cas le direc- 
teur des services techniques de la radjodiffusiun et télévision fran- 
çaises; 

Se En ce qui concerne le département des finances et du budget: 

Le chef du service des domaines, ou son représanlant, et le 
contrôleur financier, ou le chef de la mission de contrôle financier, 
p'acé auprès du cCépartement ou du service dont relève le maitre 
de l'œuvre, ou le représentant de l'un ou de l'autre; 

Ge En ce qui concerne le département des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 

Le directeur général des chemins de fer et des transports, ou 
son représentant : 

Le directeur des routes et de la circulation routière, ou son 
représentant ; 

directeur des ports maritimes et des vuies navigables, ou son 
représentant ; 

e directeur des bases aériennes, ou son représentant, 
chacun pour les aflaires touchant à ses attributions; 


7e En ce qui concerne le département de j'industrie et du com- 
merce : 

Le commissaire général à la mobilisation industrielle, ou son repré- 
beniant, et le ou les directeurs ou chefs de servie technique 
intéressés, ou leurs représentants, avertis par ses soins suivant 
J'affaire traite; 

8e En ce qui concerne le département de l'agriculture: 

Un inspecteur général des eaux et foréts, ou son représentant, 
pour les affaires concernant l'administration des eaux et forêls; 

Un inspecteur général des eanx et du génie rural. ou son repré- 
sentant, pour les auires aflaires iniéressant le département de 
l'agricullure; 











9% En ce qui concerne le département chargé de ja reconstruction 
et du logement: 

Le chef du service des projets d'aménagement et de remembre- 
ment, ou son représentant, assisté, le cas échéant, d'un fonction- 
nuire du service de l'aménagement national; 

10+ En ce qui concerne le département des postes, télégraphes 
et téléphones: 

Le directeur général des té'écommunications, ou son représentant, 
et le directeur des bâtiments et des transports, ou son représentant, 


Art. 2. — Le présent arrêté n'est pas applicable à l'Algérie. Des 
dispositions particulières seront prises pour ce terriloire. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fait à Paris, le 28 mai 1957. 
Le président du conseil des ministres, 
GUY NOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre ét par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALEL TIHOMAS, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES, 
Le ministre des afjaires économiques et Jinancières, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Le secrétaire d'Etat à la prés'dence du conseil 
chargé des relations avcc les Assemblées 
de l'énergie atomique, 

GEORGES GUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARE JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Eta! et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
R. GMISLAIN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux [forces armées (air, 
Pour le secrétaire d'Elat et rar délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FiLIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
LUCIEN BLANC. 
Pour le secrétaire d'Etat anx postes, télégraphes 
et téléphones: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE. 





Désignation des membres des conférences mixtes à l'échelon local 
en application du décret du 4 août 1955 sur les travaux mixtes. 


Le président du conseil des ministres, le ministre de l’intérieur, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, l2 ministre 
des allaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'énergie atomique, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du cofiseil, chargé de l'information, le secré- 
taire d'Etat aux formes armées (terre), le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), le secrétaire d'Elat aux forces armées 
{air}, le secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat 4 
l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le 
socrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement et le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi ne 52-1265 du 2%9 novembre 1952 sur les travaux mixtes; 

Vu le décret n° :%5-1064 du 4 août 1955 porlant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de Jadile loi, el notamment 
les arlicles 19 el 14 de ce L 
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Arrétent: 


Art. fer, — Suivant la nature des travaux qui doivent être sou- 
mis à l'instruction mixte à l'échelon local, et pour !es départements 
ministérieis intéressés à la réalisation de chacun d'eux, ont qualité, 
dans la limite de leurs compétences respectives, pour prendre part 
à la conférence mixte prévue à Farticke 13 du décret du 4 août 1%55, 
Les représentants des services civiis el mililaires, ci-après désignés: 

4o En ce qui concerne le département de l'in!'érieur: 

Le sous-prélet de l'arrondissement où se siluent les travaux 
assisté, le cas échéant, de conseillers techniques et notamment 
des responsables déparlementaux de la protection civie el de la 
protection contre l'incendie el du chef du bureau spécialisé de ja 
défense nationale. 

2% En ce qui concerne le département de la défense nalionale 
et des forces armées” 

a) Si l'affaire traitée intéresse les forces armées (terre): 

Le général commandant la région militaire où se silue l'affaire 
en cause, ou son représentant, assisté, le cas échéant, des direc- 
jeurs ou chefs de service intéressés du point de vue technique. 

b) Si l'affaire traitée intéresse les forces armées (marine): 

Le préfet marilime, ou son représentant, dans la limtie de sa 
circonscription, assisté, le cas échéant, des directeurs ou chefs de 
Be-vice locaux intéressés; 

Hors du territoire d’une pré'ecture marilime, un représentant du 
chef d'état-major général de la marine et, le cas échéant, les 
représentants des directeurs centraux des consiructions el armes 
navales, des travaux immobiliers et maritimes ou du commissariat 
de la marine; 

Si les travaux intéressent la navigation, un représentant du chef 
du service central hydrographique. 

c) Si l'affaire traitée intéresse les forces armées (air): 

Le général commandant la région aérienne où se situe l'affaire 
traitée, assisté, le cas échéant, de représn'ants de la défense 
aérienne du territoire ou de la direction technique et industriehe; 

Le chef du service constructeur local, ou son représentant. 

3e En ce qui concerne le département chargé de l'énergie alo- 
mique : 

Le chef du service des travaux et installations du commissariat 
à l'énergie atomique, ou son représentant. 


s“ En ce qui concerne le département chargé de la radiodiffusion 
et télévision : 

Le directeur régional de la radiodiffusion et té'évision francaises, 
dans la circonscription duquel se silue l'affaire, ou son représentant. 

ÿe En ce qui concerne le département des finances et du budget: 

Le directeur départemental des domaines, ou son représentant. 


6° En ce qui concerne le département des travaux publics, des 
transporls et du tourisme: 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint au chef de 
la division des investissements du service des chemins de fer de 
la direction générale des chemins de fer et des transports, ou son 
représentant, pour toutes les affaires intéressant l’in‘rastructure 
ferroviaire : 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du service de 
navigation, où son représentant, pour toutes les affaires siluées 
dans sa circonscription et intéressant les voies navigables; 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du service mari- 
time, ou son représentant, pour toutes les affaires situées dans sa 
circonscristion et intéressant son service ; 

Le directeur général de l'aéroport de Paris, ou le directeur de 
l'aéroport principal de Marseille, ou le directeur de l'aéroport prin- 
cipal de Bordeaux, ou les représentants de chacun d'eux, pour toutes 
les affaires intéressant leurs aéroports respeclifs; 

L'ingénieur en clief des ponts el chaussées du département où 
se situe l'affaire traitée, ou son représentant, pour toutes les 
affaires intéressant l'infrastructure routière, et pour toutes calles 
qui concernent l'infrastructure aérienne, à l'exception des affaires 
intéressant les trois aéroports ci-dessus mentisnnés. 

7e En re qui concerne le département de l'industrie et du com- 
merce : 

Le chef de l'arrondissement minéralogique où se situe l'affaire, 
ou son représentant, pour toutes les questions intéressant la direc- 
tion des mines et de la sidérurgie, la direction des carburants et 
le service du gaz; 

Le chef de la circonscription électrique où se silue l'affaire, ou 
son représentant, pour toutes les questions in'éressant la direction 
da gaz el de l'électricité, autres que celles qui con:ernent le service 
du gaz; 

Un représen!ant désigné par le commissaire général à la moili- 
sation industrielle pour toutes les affaires intéressant les autres 
directions du département de l'industrie ei du commerce; 

8e En ce qui concerne le département de l'agricullure: 

Le conservateur des eaux et forêts, dans la circonscription duquel 
se situe l'affaire, ou son représentant, pour toutes lcs affaires inté- 
ressan! l'administration des eaux et forêts; 

L'ingénieu: en -:hef du génie rural, dans ia circonscription duquel 
se situe l'affaire, ou son représentant, pour les autres affaires inté- 
ressant le département de l'agriculture ; 

% En ce qui concerne le département chargé de la reconstruction 
el du logement: 

Le directeur des services départementaux de la reconstructicn et 
du logement, çu son représentant; 








100 En ce qui concerne le département des postes, télégraphes et 
téléphones : 
Le directenr départemental des postes, télégraphes et lé'£phones, 
ou son represenlant. 
Art. 2. — Le présent arrêlé n'est pas appli‘ahle à l'Algérie. 
Les disposilions parli:ulières seront prises pour ce territoire. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 mai 1957. 
Le président du consril des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le minis're de la défense nationale et des forces armées, 
Pour Je ministre et par délégation, 
Le directeur du rabinet, 
ABKL THOMAS. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBBRT-JULES, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et pa: délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PI. UMUET, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du ronseit, 
charge des relations avec les assemblées et de 
l'énergie a!'omique, 

CEORGES CGUIILE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

R. GHISLAIN, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 

Le secrétaire d'Elal aux forces armées (air), 

Pour le secréiaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANURÉ  JACOMET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux travaur publics, 
aux transrorts et au tourisme, 
AUGUSTE ÆPINTON, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDIRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déégalion: 
Le conseiller technique, 
adjoint au directeur du cabinet, 
LUCIEN DTANC, 
Pour le secrétaire d'Elat aux postes, 
tél'égraphes et téléphones: 
Le secrélaire nénér@, 
A. LABTOUSSE, 





Administration centrale de la marine. 





Par arrêté du 27 mai 1957, M. Gerst (Frédéric), administrateur 
civil de 2 classe, 7e échelon, de l'administration centrale de la 
Inarine, est détaché auprès du ministère de l'intérieur en qualité 
de sous-préfet hors classe pour la période du ?1 octobre 1956 au 
4er janvier 1957 dans les conditions fixées par la loi du 19 octobrs 
196, article 99, paragraphe 1°. 

M. Gerst, qui a été titularisé en qualité de sous-préfet hors classe, 
pour compter du {°r janvier 1957, est rayé des contrôles de l'admi- 
nistration centrale de la marine pour compter de celte date, 





Armée de mer (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1957, page 19%: 
Branche « chefs de quart » (90), au lieu de: « Belhannache Abdelt- 


hamid », lire: « Belhannache (Abdelhamid) ». 
Branche « pilotes d'aéronautique » (4), au lieu de: « De Gaultier 
des Bordes (Hubert) », lire: « De Gaullier des Bordes (Iubert) ». 
Branche « radio-radar d'aéronautique » (3%), au lieu de: « Kerlizin 
(Pierre-Yves-Henri) », lire: « Kerlirzin (lPierre-Yves-llenri) », 


—— 
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Constructions et armes navales. 





Par orrélé du secrétaire d'Etat oux forces armées (marine) en 
doute du 15 mai 1957 et par application des dispositions des articles 
113, fé et fIS de la loi du 19 octobre 1956 modifiée, M. l'agent admi- 
Bistratf de fre classe des directions de travaux Grifloni {Francçois), 
port mmatriculaire: Toulon, en Service à la direction centrale des 
constructions et armes navales, est plaré en position de disponi- 
bilité sur demande, pour convenances personnelles, pour une durée 
de quinze jours, à compter du 13 avril 4957. 

En application des articles 113% et 118 susvisés, l'intéressé cesse 
de bencflcier de ses droils au traitemént, à l'avancement el à la 
retraite pendant la durée de sa disponibilité, 

Mention en sera purlée à son arlirle rmatriculaire. 





Régisseurs d'avances. 


__— 


Por arrclé dn secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 15 mai 1957, M. Boire (1.-L.), officiet d'adminmistrafion de 
re classe, est nommé régisseur d'avances auprès du service de 
santé de la marine à Oran. 





Liste de véhicules susceptibies d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 























| | 2 47 . 
NIMFRO NUMÉRO NUMÉRO 
. GENRE MARQLE TYPE “dé 
dé ordre | | matricule. | de chässis. 


En comple à la direction du mattriel de la 19 région mililaire, 
Alger (gendarmerie), 


1 !  V.L. | Peugeot. | 402 B  [ 111241 | 805108 


En comme à la direction du matériel de la {re région militaire, Paris. 


2  } V.G:L. Citroën. | 15/6 02020 69092 
3 | V.G.L Citroën. 15/6 020600 724762 
4 LL Citroën. 11B 1245 102163 
5 V. L. Citroën. 11B 109415 | 125728 
6 V. L. Citroën. | 41 BL 107% ENS 
7 V. L. Citroën. | 11 BL 107152 45769 











MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 30 mars 1957 portant réintégration et admission à la 
retraite, sur sa demande, d'un administrateur civil de classe 
exceplionnelle au ministère des affaires économiques et financières, 
sous-directeur de 3 échelon. 





Par décret en dale du 90 mars 1957, M. Mace (Paul), administra- 
teur civil de classe exceytionnelle au ministèré des affaires écono- 


iuioues et financières, sous-directeur de 3 échelon en service 
détaché auprés du comité de liquidation de la Banque nationale 
de créd est réintl dans les cadres de l'administration centrale 
des finances et adinis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 


à la retraite par application des dispositions de l'article 8 de la 
loi du à août 1958 et de Farticle L, 4, premiér paragraphe, du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite. 

Le présent décret a son eflet à compler du fer avril 1957. 





Nomination du secrétaire de la commission spéciale de codification 
des textes législatifs et réglementaires concernant le crédit. 





Par arrêté en date du 27 mai 1957, M. Laval (Paul), administra- 
teur civil de 2e classe à l'administration centrale des finances (direc- 
tion du Trésvr), a lé chargé des fonctions de secrétaire de la com- 
nil n e de codification des textes législatifs et réglemen- 
tres co crnant le crédit. 





Administrateurs civils. 


Par arrêté en dale du 27 mai 1957, les adrainistrateurs civils 
de fre classe (% échelon) du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, en fon:lion auprès du gouvernement général de l'Algérie, 
dont les noms suivent sont promus à la classe exceptionnelle 
à comolter du #4 août 195: 

M. Cas<agne (André), chef de service, 

M. Janfflard (Félix), service détaché. 


M. Laygue (Yvan). 
—+ © + 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 27 miai 1957 
portant modification du règlement général du pilotage. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiqnes el financié- 
res, du secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tour;sme el du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du ?% mars 198 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes; 

Vu le dé-ret du 14 décembre 1929, modifié les 8 août 4991, 
18 mars 1933, 8 juin 1949 et 24 février 195%, portant règlement 
général applicable ‘à tontes les stations de pilolage ; 
ie os propositions du soussecrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 


Décrète : 

art, fer — L'article 26 du décret du 14 décembre 1929 modifié’ est 
rélbplacé par le suivant: 

« Art. 2% (nouveau). — Le pilote qui, par cas de force majeure, 
ne peut débarquer une fois le pilotage accompli et est enlevé hors 
de la slalion, a droit à une indemnité journalière figée per le 
réglement local et à une indemnité de route de 25 F par kilo- 
mére, depuis le point de débarquement jusqu'à sa slation. Si le 
pilote est débarqué à l'étranger, il est rapatrié aux frais du 
na;ire. » 

Art. 2. — Le ministre des afaires économiques et financières, le 
secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme et le sous-secrélaire d'Eiat à la marine marchande sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMAMENR. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, eux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Décret du 27 mai 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition des 
terrains nécessaires à l'aménagement et à l'extension de laére- 
port de Marseille-Marignane dans la partie Sud-Est. 


Par décret en date du 27 mai 1957, est déclarée d'utilité publi- 
que, en vue de l'aménagement et de l'extension de l'aéroport de 
Marseille-Marignane dans la parlie Sud-Est, l'acquisition, au besoin 
par voie d’expropriation, d’une superficie de 11 hectares 71 arés 
56 centiares de terrains bâtis et non bâtis situés à Marignane, 
tels qu'ils sont figurés en teinte rose au plan annexé au présent 
décret. 

Les expropriations rendues nécessaires par la présente déclare- 
tion d'utiilé publique devront être réalisées dgns un délai de trois 
ans à compter de la publication du présent décret, 





Décret du 27 mai 1957 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil de olasse exceptionnelle. 





Par décret en date du 27 mai 1957, M. Fayret (Antonin), admi- 
nistraleur civil de classe exceptionnelle à l'administration <entrale 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à pension d'ancienneté,, 
à compler du 6 mai 4%7, en application de l’article 4 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 





Approbation de la convention d'affermage et du cahier des char. 
ges particulier de la gare routière publique de voyageurs de Lure 
(Haute-Saône). 

trans- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux 
rts et au tourisme et du ministre de l 

mai 1%7, à été approuvé l'aflermage par le dé 
Haute-Saône à la Compagnie saônoise des trans Citroën de 

gare routière publique de voyageurs de Lure, suivant convention 
iculies du 9 novembre 1966, - 


L 
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Transport de l'acide phosphorique 
(matières dangereuses 1957, n° 21). 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et 
les transports, 

Vu l'acte dit loi n° %3 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manulention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 19%5 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des malières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission inteérministérielle du transport 
des malières dangereuses, instituée par décrel du 27 février 1941, 


Arrêle : 

Article unique. — Le texte du règlement du 13% avril 1943 pour 
le transport des matières dangereuses esl modifié de la façon sui- 
vanle : 

Remplacer le paragraphe 5 de l'article 813 par le suivant: 

« 5. L'acide phosphorique du gr. 51.:3% «a pourra également être 
transporté dans des outres en caoutchouc de 1,53 mm d'épaisseur 
fermées de façon étanche par un houchon en caoutchouc, Chaque 
oœulre sera placée dans un fût métallique de 0,6 mm d'épaisseur 
fermé par double serlissage; chaque fàl sera muni de l'étiquette 
401. » 

Fait à Paris, le {5 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaur publics, aux transports 
el au ‘'ourisme, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le direetcur général des chemins de [er 
et des transports, 
A. DOUMENC, 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transporis et au tourisme d'un terrain domanial situé à 
Bouvellemont (Ardennes). 





Par arrêté du 17 mai 1957, est affectée définitivement au secré- 
tariat d'Elat aux travaux publies, aux transports et au tourisme 
(direction des routes et de la circulation roulière), en vue de 
l'installation d'un dépôt de matériaux routiers par le service des 
ronts et chaussées des Ardennes, une parcelle de terrain de 
10 m°, située à l'angle de la route nationale ne 2%, du chemin 
départemental n° 43 et du chemin vicinal ordinaire n° 7, sur le 
terriloire de la commune de Bouvellemont (Ardennes). 





Déolassement et reclassement dans la voirie vicirale de Gas- 
ei (Var) d'une seciion délaissé de route nationale 
ne 559. 


— — 


Par arrêlé du 18 mai 1957, est déclassée et reclassée dans la vai- 
rie vicinale de Gassin, comime prolongement du chemin vicinal 
ordinaire n° 6, la section délaissée de la route nationale ne 559 
comprise entre les P. K. 81,652 et 685,116 et représentée en teinte 
jaune sur le plan, qui restera annexé au présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargiesement de la 
route nationale n° 523 entre la sortie de Grenoble et le pont 
de chemin de fer à Saint-Martin-d'Hères (Isère). 


Par arrêté du 20 mai 1957, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'élargissement de la roule nationale n° 523 dans la sec- 
tion comprise entre le carrefour de Valmy (sorlie de Grenoble) et 
le pont de chemin de fer à Saint-Marlin-d'Hères, sur le lerritoire 
des communes de Grenoble et de Saint-Martin-d'ilères, confarmé- 
ment aux dispositions du plan, qui reslera annexé au présent 
arrûlé. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exéculion des travaux 
dont il s'agit devra être réalise dans un délai de cinq ans à 
partir de la publication du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
ne 186 sur le territoire des communes de Rosny, Montreuil et 
Fontenay-sous-Bois (Seine). 


Par arrê'é du 20 mai 1%7, est déclarée d'utilité publique la 
dévialion de la route nalionale ne 186 dans la section comprise 
entre ke chemin déparlemental n° 116 et un point situé entre le 
chemin vicinal ne 8 et le chemin rural ne lo, sur le territoire 
des communes de Rosny, Montreuil et Fontenay-sous-Bois, confor- 
"9 aux dispositions du plan, qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exéculion des ‘ravaux 
dont !l s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq aus à 
barlir de la publication du présent arrêté. 











——— 


Déclassement et reclassement dans la voirie départementale de 
la Côte-d'Or du délaissé de la route nationale n° 74 sur le ter- 
ritoire de la commune de Vougeot. 





Par arrêté du 2 mai 1957, sont déclassées et reclassées dans la 
voirie déparieméntale de la Côte-d'Or pour être incorporées : 

1° Au chemin départemental no 122, la section délaissée de la 
roule nalionale n° 74 comprise entre les P, K. 32,3% et %,947; 

2° Au chemin départemental 122 c, la section délaissée de la 
roule nationale n° 74 comprise entre les P. K. 22,7 et 33,190 sur 
le lerritoire de la commune de Vougeot. 


Ces seclions sont figurées en rose sur le plan au 1/1009 qui 
resléra annexé au présent arrêté. 





Déclassement et reclassement dans Ia voirie départementale de la 
Côte-d'Or du délaissé de la route nationale n° 6 sur le terri 
toire des communes de Larochepot et de Saint-Aubin, 





Par arrêlé Œu 20 mai 1957, est déclassée et reclassée dans la 
voirie départementale de la Côte-d'Or, pour être incorporée au 
chemin départemental ne 33, la section délaissée de la route natia- 
nale n° 6 comprise entre les P. K, 77,000 et 81,900, sur le terri- 
toire des communes de Larochepot et de Saint-Aubin, et figwée 
en rose sur le plan au 1/5.000 qui restera annexé au prèsent arrêté. 





Tarif des péages perçus au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
au profit de la chambre de commerce d'Arles. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au 
tourisme et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisalion des chambres de 
commerce , 

Vu la loi du 2 février 1941 concernant la perception des péazges 
dans les ports maritimes el le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'applicauion de cette loi; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1953, modifié par arrêté du 2? novembre 
1951, qui a fixé en dernier lieu le tarif des péages perçus au port 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône au profit de la chambre de commerce 
d'Arles; 

Vu la délibération du % avril 1956 par laquelle la chambre de 
commerce d'Arles à demandé la modification de ce tarif en ce qui 
concerne les exemptions de taxes sur les navires el sur les mar- 
chandises ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande et, notam- 
ment, l'avis de Ja commission permanente d'enquête du port de 
Porl-Saint-Louis-du-FRhône en date du 16 mai 19%%; 

Vu l'av:s du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du 20 ruars 1957; 

Vu l'avis du sous-secrétaire d'Elat à ‘a marine anarchande en 
dale du 6 avril 19957, 


Arrélent: 
Art. fr. — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Port-saint-Lonis-du-Rhône au profit de la chambre de commerce 
d'Arles, sur les navires et les marchandises, est fixé ci-après; 


I. — Tares sur les navires. 


12 F par tonneau de jauge nette légale sur tous les navires 
de mer, français et étrangers, entrant chargés dans le port, venant 
prendre charge dans le port ou franchissant chargés l'écluse à des- 
lination ou en provenance du Rhône, , 

Cette taxe est réduite à G F lorsque le nombre cumulé de tonnes 
métriques de marchandises embarquées, débarquées ou transbor- 
dées est égal ou inférieur au quart du nombre exprimant la jauge 
nette légale. 

Sont exempls de laxes: 

a) Les navires de guerre et les bâtiments de service des admtl- 
nistrations de l'Etat, à condition qu'ils n'efflectuent aucune opéra- 
lion commerciale ; 

b) Les aavires affectés au pilotage et au remorquage lorsque 
ce dernier est effectué dans les conditions prévues à l'article 260 
du code des douanes; 

c) Les bâtiments de navigalion côlière ou faisant la pêche côtière ; 

d) Les navires en relâche forcée, les navires de plaisance et, 
d'une manière générale, ceux qui n'effectuent aucuñe opération 
commerciale ; 

e) Les bâtiments de navigation intérieure effectuant des trans- 
ports entre Port-Saint-Louis-du-Rhône et Marseille, avant ou après 
transport sur les voies navigables intérieures; 

Î) Les mavires qui, au cours de l'année (entre le 1 janvier et 
le 31 décembre), auraient déjà payé quinze péages à 12 F ou l'équi- 
yalent de quinze péages à 12 F. 
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M. — Tares sur les marchandises. 
1° Marchandises à l'entrée du port. 


a) Par tonne métrique (chaque fraction de tonne étant complée 
pour une tonne) : 

16 F par tonne: pondéreux, mineruis en vrac, phosphates en 
vrac. 

20 F par tonne : matériaux de construction (ciment, chaux, bols), 
alfas, vieux mélaux, poteaux, engrais en sacs, fleur de chaux, 
caurbonates en sac, emballages vides, kieselghur. 

24 F par tonne: hydrocarbures en vrac ou en fûts, goudrons en 
vrac, eaux minérales, pâtes à papier, papiers en balles ou en 
caisses, paquets de manches à outi's, douelles et échalas, fers, 
tôles, aciers laminés, tubes et tuyaux, aluminium en barres ou 
lingots, ocres en sacs, chlorures, contreplaqués et isorel, fl de fer, 
farines, semoules, son, ffts vides, containers vides, ferronnerie, 

96 F par tonne: produits chimiques, carbures, charpentes métal 
liques, grillages, verrerie, tissus, caists démontées et billots à 
primeurs, balles de fibre de bois, butagaz. 

6D F par tonne: matériel sanilaire appareillage électrique, machi- 
nes, transformateurs, vins et liqueurs, salaisons, automobiles, cars, 
camions, friperie en balles, cadres de déménagement ; 


b) Par hectolitre (chaque fraction d'hectolitre étant comptée pour 
on hectulitre; : 

3 F par hectolitre: pour les vins et moûts de vendange, en vrac 
ou en fûts. 
2% F par hectolitre: pour les mistelles, moûts concentrés, vins 
et liqueurs et autres boissons fermentées, 

30 F par hectolitre: pour les alcools, spiritueux et autres boissons 
distil'ées, 

2e Marchandises à la sortie du port. 

Réduction de ?5 p. 100 sur le tanx des taxes ci-dessus énoncées à 
l'entrée du port 

Sont exempts de taxes: 

a) Les marchandises appartenant à l'Elal el à ses services non 


aulonome:; 

b) Les produits et objets d'avita!lement, de gréement ou d'arme- 
ment nécessaires aux navires armés au commerce ainsi qu'aux 
bâtiments de servitude portuaire ou affectés au pilolage, au remor- 
quage et à la navigation de piaisance; 

c) Les matériaux employés au lestase ou provenant du délestage 
des navires, s'ils sont ellectivement débarqués çt ne donnent lieu 
à aucune opération commerciale ; 

d) Les voitures automobiles de tourisme et les motocyclettes béné- 
flciant du régime douanier de l'impurtalion ou de l'exportation 
temporaire ; 

e) Les transports eflecimés sur les bâtiments de navigation inté- 
rivure effectuant des transports entre Port-Saint-Louis-du-Rhône et 
Marseille, avant ou après transports sur les voies navigables imlé- 
meures, 

1) Les marchandises mises provisoirement À terre en vue de faci- 
liter les opérations de débarquement ou d'embarquement ; 

g) Les marchandises et animaux expédiés en transbordement ou 
en transit direct pour l'étranger ou les territoires français d'outre- 
mer, même en cas de séjour en entrepôt réel; 

h) Les emballages usagés en relour, ainsi que les cadres et 
containers de manutention appartenant aux compagnies de navi- 
gation ; 

i) Les colis postaux et les sacs de dépêches; 

j) Les produits de la pêche côtière destinés à la consommation 
locale. 

Art. 2, — Les dispositions fixées à l'article 1er ci-dessus entreront 
en vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
dournal ofl'iciel de la République française. 

Paoit à Paris, le % mai 1957 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Nour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Homnologation de la formule fixant le nombre de voitures admises 
+ - sets cortheudt- ss en circuit 


———— 


Rectificetif au Journal o,Yciel du 5 mai 1957: page 4620, 2 colonne, 
article fer, 2° alinéa, au lieu de: « Pour les épreuves ouvertes à 
des véhicules de même catégorie, la vilesse moyenne réalisable 
(V 2)... », lire: « Pour les épreuves ouvertes à des véhicules de 


méme calégorie la vilèsse moyenne réalisable (V r)…. ». 














Comité français de l'Association internationale permanente 
des congrès de la route. 





Par arrêté en date du 17 mai 1957 et par modification à l’article 2 
de l'arrêté du 6 octobre 1953 portant création d’un comité français 
de l'Association internationale permanente des congrès de la route, 
M. Pelissonnier, inspecteur général des ponts et chaussées, a été 
nommé président dm comité français de lAssociation internationale 
permanente des congrès de la route, en remplacement de M. Par- 
mentier, admis à la retraite. 





Commission internationale permanente des congrès de la route. 


—— 


Par arrêlé en date du 17 mai 1957, l'arrêté du 29 mai 1952 por- 
tant composition de la dé'égation française à la commission inter- 
nationale permanente des congrès de la route, modifié en dernicr 
lieu par arrêté du 27 septembre 1955, a été modifié comme suit: 


Le © «0 ve és 6 0 A6 9 


« La délégation française à la commission internationale perma- 
nente des congrès de la route est composée comme suit: 


1° Secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. 


« MM. 
B. Renaud, vice-président du conseil général des ponts et 


chaussées, 
« Pelissonnier, président de section au eonseil général des ponts et 


chaussées, 

« Stahl, inspecteur général des ponts el chaussées. 

« Bressot, inspecteur général des ponts et chaussées. 

« Milault, inspecteur général des ponts et chaussées. 

« Meunier, ingénieur en ehef des ponts et chaussées, directeur des 
bases aériennes, 

« Liflort de Buffevent, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

« Coquand, ingénieur en chef des ponts et chaussées, » 


HMNET NL LEE LAS Ve 0 SEL 000 D C6 6 


(Le reste sans changement.) 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrôté en date du 14 mai #957, une bonification d'ancienneté 
est accordée au titre de Ja loi n° 5!-538 du 14 mai 1951 aux fonc- 
tionnaires du corps des adjoints techniques de la météorologie 


désignés ci-après : 
M. Demonceaux (Robert): ! an 5 mois. 
M. Warcoin (Abel): 8 mois #4 jours 
Ces fonctionnaires sont reclassés et nommés ainsi qu'il suf: 
M. Demonceaux (Robert) est rec!assé adjoint techmiqne principal 


de la météorologie, 5% échelon, à dater du 11 juin 1955, compte 
tenu de 1 an 5 mois de bonification (bonilication épuisée) 


M. Warcoin (Abel) est: 

Reclassé adjoint technique de la météorolagie, 4 échelon, à dater 
du 17 octobre 1952, compte tenu de 8 mois 14 jours de bonification 
(bonification épuisée; 

Nommé adjoint technique principal de la météorologie, 5° échelon, 
à compter du 17 octobre 1955. 

Les dispositions de J'arrèté du 153 janvier 1957 conrernant la 

omotion de M. Warcoin (Abel) au 5° échelon du grade d’adjoint 
echnique principal de la météorologie sont abrogées. 





Par arrèté en date du 14 mai 1957, la démission de M. Grandin 
(Marc), ingénieur adjoint des (travaux météorologiques. en position 
de disponibilité, est acceptée à compter du 15 avril 1957. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 15 mai 1957, M. Goulesque (Bernard), déclaré admis- 
sible à l'emploi À ppp adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chauswes) à la suite du concours ouvert en 14951 et ayant 
satisfait à ses obligations mililaires, à élé nommé ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées) pour 
compter du 16 rai 1957. 

La présente nomination a été moncée sous réserve de la pre- 
duction par l'intéressé du certificat réglementaire délivré par un 
médecin phtisiologue assermenté. 
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Par arrêté du 18 mai 1957, M. Barratine (Paul), déclaré admis- 
sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) à la suite du concours de 1955, qui salisfait 
à ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de 4° classe (ponts et chaussées) pour 
compter du 19 mai 1957. 








Par arrêté du 20 mai 1957, M. Fortin (Pierre), admis à l'emploi 
d'adjoint technique des ponts et chaussées à la suite du concours 
ouvert en 1955, à été nommé adjoint technique stagiaire avec effet 
du 1 mai 1957, sous réserve de la production du certificat régle- 
meniaire délivré par un médecin phlisiologue assermenté. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 20 mai 1957, M. Cubaynes (Marius), adjoint technique 
des ponts et chaussées, est nommé régisseur d'avances au ser- 
vice des canaux du Midi et latéral à la Garonne (subdivision de 
Montauban), en remplacement de M. Estèbe (Jacques), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat, admis à la retraite. 





Régisseurs de recettes. 


— 


Par arrêté du 15 mai 1957, M. Dijoux (René), agent principal de la 
navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes de l'aéro- 
drome civil de Sain!-Etienne-de-Saint-Geoirs (Isère). 





Par arrêté du 15 mai 1957, M. Füloche (Maurice-Edouard), agent 
principal de la ec aérienne, est nommé régisseur de recettes 
de l'aérodrome civil d'Epinalt-Dogneville (Vosges), en remplacement 


de M. Mariani (Martin), dérissionnaire. 





Par arrèlé du 15 mai 1957, M. Girardi (Aurèle), agent principal de 
la navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes de l'aére- 
drome civil de Valence, par Chabeuil (Drôme), en remplacement 
de M. Arnaud (Marius), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


‘° 





Par arrêté du 15 mai 1957, M. Gremaud (Désiré), agent de la nawi- 
gation aérienne, est nommé régisseur de receltes de l'aérodrome 
civii de Vitry-en-Artois (Pas-de-Calais). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Conseil de l'ordre du Mérite commercial. 





Par arrêté du 20 mai 1957, M. Alby Pierre), directeur des mines, 
est nommé membre du conseil de l'ordre du Mérite commercial, 
en remplacement de M. bDesrousseaux (Jacques), déchargé de ses 
fonctions de directeur des mines et de la sidérurgie, 





Administration centrale. 


Par arrûlé du 27 mai 1957, les secrétaires d'administration dont 
les noms suivent sont nommés attachés d'administration à l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce 
à compter du fer janvier 1955: 


19 AU TITRE DE L'IVIÉGRATION DIRRCTE 
Attachés d'administration de % classe. 


3 échelon, 
M. Harrewyn (François), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
M. Fressonnet (Pierre), avec un reliquat d'ancienneté de 2? ans 
(en service détaché). 
> échelon, 
M. Petit (Joseph), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans (en 
service détaché). 
te échelon. 
Mlle Roliet (Jeanne), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an, 





Attachés d'administration de % classe. 


5 échelon. 


M. Desgrey (Bertrand), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
10 inois 5 jours. 


M. Prat (Marcel), avec un reliquat d'ancienneté de 4 an 2? mois 
15 jours. 

M. Madelaigue (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 4 mais 
% jours. 


Mme Donnet (Madeleine), sans reliquat d'ancienneté. 
Mme Nagau (Denise), sans reliquat d'ancienneté. 


&e échelon. 


Mme Dessiaume (Jacqueline), avec un reliquat d'ancienneté ds 
1 an 2? mois 13 jours. 
M. Royer (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 5 mois 


17 jours 
Mlle Bardonnaud (Jacqueline), avec un reliquat d'ancienneté de 


4 an 5 mois 17 jours. 
Mme Albafouille (Marcelle), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
Mlle Martin (Ginette), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
M. Morisot (Michel), avec un reliquat d'ancienneté de 3 mois 
29 jours (en service détaché). 


fer échelon. 


M. Laballe (Gérard), avec un reliquat d'ancienneté de 1 nmois 
6 jours (en service détaché). 

M. Rousseau (Paul), sans reliquat d’anciennelé (en service délas 
ché). 


2e AU TITRE DU CONCOURS SPÉCIAL (PREMIÈRE SESSION) 
Attaché d'administration de 2% classe. 


2 échelon. 


M. Benoit (Gaston), sans reliquat d’ancienneté. 


Attachés d'administration de 3% classe. 


Fr, 


5e échelon. 


M. Barthelemy (René), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 


8 mois 18 jours. 

M. Dehaye (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an (en 
service détaché). 

Mine Hauwel (Jeanne), sans reliquat d'ancienneté. 

Mine Jolly (Denise), sans reliquat d'ancienneté. 


& échelon. 


Mile Juriens (Marguerite), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
Mme Delahaye (Yvonne), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
M. Verrier (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 

M. Nicolle (André), avec un reliquat d'ancienneté de 9 mois. 


3 échelon. 


M. Salasca (Paul), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

Mme Magaglio (Sabine), avec un reliquat d'anciennelé de 2 ans. 

M. Poujade (Daniel), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 4 mis 
17 jours (en service détaché). 


2% échelon, 


Mile Guimiot (Marie-Paule), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
1 mois. 

Mile Detlinger (Micheline), avec un reliquat d'anciennelé de 5 mois 
(en service détaché). 

Mme Halna du Fretay (Genevièvo), avec un reliquat d'ancienneté 
de cinq mois. 

4 échelon, 
Mlle Claus (Jacqueline), sans reliquat d'ancienneté, 
Mme Bourel (Annette), sans reliquat d'ancienneté. 


3° AU TITRE DU CONCOURS SPECIAL (DEUXIÈME SESSIOW 
Attaché d'administration de % classe. 


2 échelon. 


M. Tissior (Pierre), sans reliauat d'ancienneté. 
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Attachés d'administration de 3 classe. 


5 écheian, 
Mlle Mabilat (Gilberte), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
Mile Baugnon (Raymonde), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
M. Julien (Pierre), avec un reliquat d'anciennelé de 1 an. 
M. Goguillot (Hubert), sans reliquat d'ancienneté, 


Je échelon 


Mme Jeanneret (Christiane), avec un reliquat d’'anciennelé de 
2 ans. 
Mme Verderosa (Marguerite), avee un reliqual d'ancienneté de 
4 an 6 mois. 
fer échelon, 


M. Paquignon (Jean), avec un reliquat d'anciennelé de 1 an 
à mois (en service détaché). 

M. Bourigon (Claude), sans reliquat d'ancienneté, 

Mme Bodevin (Monique), sans reliquat d'ancienneté. 


Par arrété du 27 mai 1957, les secrétaires d'administration du 
secrélariat d'Etat à l'industrie et au commerce dont les noms sui- 
vent, en fonction à la date du 18 décembre 1955, sont reclassés au 
4 janvier 1955 dans les classes et échelons prévus à l’article 17 
du décret du 16 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique relalif au statut particulier des secrétaires administratifs 
et des secrétaires d'administration des administrations centrales de 
l'Etat, savoir : 


Secrétaires d'administration de classe principale, 


re échelon. 


M. Labadie (Paul), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 6 mois 
(décédé). 

M. Drelon (Octave), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 5 mois 
42 jours. 

Mlle Cren (Madeleine), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
40 mois 10 jours. 

Mme Torchut (Rose, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 8 mois. 

M. Larose (Jules) (en service détaché), avec un reliquat d'an- 
clenneté de 1 an 6 mois 11 jours. 

M. Neel (Vincent), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 6 mois 
8 jours. 

Mme Lejeune (Marcelle) (retraitée), avec un reliquat d'ancienneté 
de ! an 6 mois. 

M. Vacherand (Marcel), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an, 
6 mais, 13 jours. 

M. Guliy (Marce!)}, avec un reliquat d'anciennelé de 11 mois 
49 Jours. 

M. Marais (André), avec un reliquat d'ancienneté de 11 mois 
6 jours. 

Mlle Cousin (Marvelle), avec un reliquat d'ancienneté de 8 mois. 

Mile Simon (Made'eine), avec un reliquat d'ancienneté de 8 mois. 

Mile Lelèvre (Andrée), avec un reliquat d'ancienneté de 7 mois 
46 jours. 

Mine Pivardière (Marcelle), avec un reliquat d'ancienneté de 6 mcis 
21 jours. 

M. Cordiez (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 4 mois 
28 jours. 


& échelon. 
Mlle Blaevoet (Pauline) (retrailée), avec un reliquat d'ancienneté 
de 2 ans, 
Mile Mathieu (Albertine), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
Mlle Asset (Suzanne), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
M. Pochat (Jean) (en service déiaché), avec un reliquat d’an-ien- 
neté de 9 mois 21 jours. 
M. Houliez (Marius), avec un reliquat d'ancienneté de 1 mois 
42 jours. 
3 éche'on. 


M. Couanon (Jean), avee un reliquat d'ancienneté de 2? ans. 

Mme Dureau (Simone), avec un reliquat d'anciennelé de 1 an 
8 mois, 

Mme Chateau (Alice), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 

Mlie Lanclaux (Alice), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 


2% échelon, 


M. Descoubes (Paul), avec un re'iquat d'ancienneté de 2 ans. 
Mme Tanly (Hélène), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
Mme Vinauger (Germaine), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
Mile Barbay (Germaine) (en servire détaché), avec un reliquat 
d'anvienneté de 1 an 8 mois. 

Mile Chambon (Odelle), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
Mme Pean (Marie), avec un reliquat d'ancienneté de # an. 
Mme Pont (Paulette), avec un re:iquat d'ancienneté de 1 an. 

lle Arnold (Yvonne), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
Mile Mouisset (Annette), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 
M. Saintou] (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 2 mois. 





4er échelon. 


Mile Periin (Solange), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ant. 

Miie Vande (Georgelte), avec un reiquat d'ancienneté de 2 ans. 

Mile Coste (Solange), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

Mile Combes (Christiane), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

Mme Saleiles (Anne), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

Mme Malalerre (Jeanne), avec un reiiquat d'ancienneté de 1 an 
11 mois 16 jours. 

Mme Roulot (Daisy), avec 
9 mois 

Mie Guilliod (Simone), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 

Mme Brun (Monique), avec un relhiquat J’an‘ienneté Je ! an. 

Mme Rondepierre (Simone), avec un reliquat d'anciennelé de 
1 an. 

Mle Diondonnat (Simone), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 

M. Comandini (Claver), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 


un reliquat d'anciennelé de 1 an 


Secrétaires d'administration de classe normale, 


5 échelon. 


Mme Bourdeau (Jeanne) (en service détaché), avec un reliquat 
d'ancienneté de 2 ans. 

Mlle Pascal (Annie), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

Mine Salandre (Madeleine), avec un reliqual d'ancienneté de 
2 ans. 

Mme Pleiffer (Jacqueline), avec un reliquat d’ancienne‘é de 1 an. 

Mme Fouque (Simone), avec un reliquat d'anciennelé de 1 an. 

M. Stein (Michel) (en service détaché), avec un reliquat d'an- 
cienñelé de 8 mois 2% jours. 

M. Charrayre (Jacques) (en service détaché), avec un reliquat 
d'ancienneté de 2 mois 24 jours. 


& échelon. 


Mme Phuret (Yhanc) (détachée du S. E. aux affaires éconorni- 
ques), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

Mine Rieunier (Simone) (en service détaché), avec un reliquat 
d'ancienneté de 2 ans. 


3 échelon. 


Mme Diridollou (Marie-José), avec un reliquat d'ancienneté de 
1 an, 4 mois, 27 jours. 
Mine Nicolas (Jacqueline), avec un reliquat d'ancienneté de 5 mois. 
Mile Cartenet (Josiane) (en disponibilité), ävec un reiiquat d’an- 
cienneté de 5 mois. 
M. Moreigne (Jean) (sous les drapeaux), svec un reliquat d'an- 
ciennelé de 4 mois. 
Mme Lemoine (Micheline), avec un reliquat d'ancienneté de 
1 mois 5 jours. 
2e échelon. 
Mme Ragot (Madeleine) (en dispombilité), avec un reliquat d'an- 
cienneté de 1 an 4 mois. 
M. Fayard (Jean) (en service détaché), avec un reliquat d'an- 
ciennelé de 1 an 4 mois. 
Mile Airola (Yvonne), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
1 mois. 
4 échelon. 


M. Boudoux (Pierre), avec un reliquat d'ancienneté de 3 mois. 





ACRICULTURE 





Caractéristiques des farines de gruau. 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi du ter août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
laires et des produits agricoles; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofcssionnel du bié, modifié el com- 
plété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 5 rai 1945 instituant une commission de 
la qualité des farines et du pain; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1947 relatif au taux d'extraction des 
farines panifiables; 

Vu l'arrêté du 141 décembre 1952 relatif au taux d'extraction des 
farines de blé destinées à la panification, modifié par les arrêtés 
des 31 juillet 1953, 21 janvier 1956 et 21 juillet 1956; 
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Vu l'arrêté du 12 mars 1953, modifié par les arrèlés des G novem- 
bre 1953, 10 novembre 1956 et 3 février 1997, fixant les caracté- 
ristiques des différentes farines; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisa- 
tion du marghé des céréales et de l'office national interprofessionnel 
des céréales, modifñé et complété par les textes subséquents : 

Vu l'avis du comité permanent de l'office national interprofes- 
sienncl des' céréales, 

Arrétent : 

Art. ter, — Peuvent être fabriquées et vendues pour tous usages 
sous la dénomination « farines de gruau » les farines de blé tendre 
dont les normes répondent à l'un des lypes définis ci-après: 


do Taux d'extraction de PS-5. 


Taux de cendres. — Egal à 0,55 p. 100 (pourcentage ramené à 
la snatière sèche). Toutefois, le taux de 0,60 p. 100 pourra être 
toléré lorsque les meuniers auront justifié avoir mis en œuvre 
des biés d'un poids spécifique supérieur à 78 kg à l’'hectolitre, 

Valeur boulangère. — LA valeur boulangère, déterminée par la 
méthode Chopin, doit être supérieure à 220 (tolérance de 15 p. 1%). 

Gonflement. — Egal au minimum à 19. 


Taux de protéines. — Egal au minimum à 11,5 p. 100. 


2o Taux d'extraction de PS - 10. 


Taux de cendres. — Egal à 0,50 p. 100 (pourcentage ramené à 
la matière sèche). Toutefois, le taux de 0,55 p. 100 pourra être 
toléré lorsque les meuniers auront justifié avoir mis en œuvre 


des blés d'un poids spécifique supérieur à 78 kg à l'hectolitre. 


Valeur boulangère. — La valeur boulangère, déterminée par la 
méthode Chopin, doit être supérieure à 220 (lolérance de 15 p. 100). 

Gonflement, — Egal au minimum à 149. 

Taux de protéines, — Egal au minimum à 11 p. 100, 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national inierprofes- 
sionnel des céréales, ke chef du service de la répression des fraudes 
et le directeur général des impôts sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 25 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 





Caractéristiques des semoules de blé dur et des pâtes alimentaires. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications de denrées alimentaires 
et de produits agri'oles; 

Vu ia loi du 3 juillet 1934 relative à la composition des pâtes ali- 
mentaires complétée par la loi n° 54-379 du 5 avril 1951; 

Vu le décret-loi du 17 juin 19%8 relatif au contingentement des 
semouleries et à l’organisation pro‘essionnelle de l’industrie semou- 
lière, modifié et complété par la loi dun 11 août 4941 et le décret 
n° 56-279 du 20 mars 1256, pris en exéeulion de la loi du 17 août 1918 
tendant …«u redressement économique et financier; 

Vu la loi du 2% juin 1941 portant organisation de l’industrie des 
pâtes alimentaires, modifiée et complétée par le décret no 56-280 du 
20 mars 1956, pris en exécution de la loi du 17 août 1918 tendant au 
redressement économique et financier; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1955 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique ; 

Vu le décret ne 55-1175 du 3 août 1955 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 4+7 août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne les pâtes alimentaires; 

Vu les avis des comités professionnels de la semoulerie et de 
l'mdustrie des pâtes alisnentaires; 

Vu l’âävis du conseil central de l'office national internrofessionne] 
des céréales, 








Arrctent : 
Art. fer, — A partir de l'entrée en vigueur du present arrêté et 


sous. réserve des, s'ocks existants à cette date, les pâtes alimentaires 
seront fabriquees exciusivement à partir de semoules de blé dur 
acliviées sur bons du comilé professionnel de l'industrie des pâtes 
alimentaires, dans les deux types énumérés à l'article 2 ci-après. 
Toutefois, ces deux types seront le produit d'une mouture conduite 
librement par le semoulier, sous la seule obligation de ne livrer que 
des marehandises répondant aux caractéristiques spécifiées à l'arti- 
cle à du presse il iriulé, garanties du respect qu laux d'exiraclion 
luoyen servant de Lase au calcul des prix. 


Art. 2. — Les dénominalions servant à désigner les deux types de 
semoules de blé dur visées à Farticle {er ci-dessus et devant figurer 
sur les étiquelles apposées sui aque emballage seront libellées 


comme guil: 

Soit « semoule supérieure de b!6 dur » ou « semoules de DI6 dur 
de qualité supérieure » pour le type supérieur, dite Sss= T: 

Soit « semoule de blé dur » ou « semoule courante de blé dur » 
pour Je deuxième type, dite Sss F, 

Art. 5. — Les semoules lives en vue de la fabrication des pâtes 
alimentaires doivent répondre aux caractéristiques ci-après : 

a) Taux d'humidité: maximum 15,5 p. 10, avec tolérance d'un 
point donnant lieu à réfaction de prix; 

b) Taux d'acidité : 

Semoule maximum 0,05 p. 106 exprimé en acide 
sulfurique (pourcentage ramené à la matière sèche 
maximum 0,07 p. 100 exprimé en 
furique {pourcentage ramené à la matière sèche). 

Les taux d'acidilé seront déterminés selon la mélhode publiée en 
annexe du présent arrêté; 


supérieure : 


Semoule courante : ide sul- 


€) Taux d'affleurement : 

Semoule supérieure : refus au tamis 100 d'une ouverture de maille 
de 0,187 mm, tolérance 10. p. 100; 

Semouie courante: refus au tatnis 129 d'une ouverture de maille 
de 0,164 mt, tolérance 50 p. 100. 

Ces caractéristiques seront délerminées en opérant sur un échan- 
{illon de 100 grammes, au moven d'un plansischter de laboratoire 
d'une amplitude de 30 mm, tournant à une vitesse constante de 
200 tours-minute pendant cinq minutes, L'appareil comporte des 
tamis circulaires en bronze phosphoreux d'une surface ulile de 
blutage de 233 cin?, le dégommage étant assuré au moyen de quatre 
billes de caoutchouc de 15 mm de diamètre. 

Au cas où les taux d'affleurement des produits ne correspon- 
draient pas à ceux visés ci-dessus, ces produits devront répondre 
aux caractérisiiques suivantes: 

Semoule supérieure: taux de cendres maximum, 0,80 p. 100, tolé- 
rance 10 p. 100 (pourcentage ramené à la matiére sèche); 

Semoule courante : laux de cendres maximum 1,30 p. 100, tolé- 
race 20 p. 400 (pourcentage ramené à la matière sèche), 

Art. 4. — Les semoules de blé dur destinées à la consommation en 
l'élat doivent satisfaire aux normes ci-dessous : 

a) Semoules à polage, dites GG: 

Taux de cendres rapporté à la malière sèche: maximum 1 p. 400: 

Grenaison: refus total au tamis d'une ouverture de maille de 
0,530 mm; tolérance 5 p. 100; 

b) Semoules qualilé extra, dites SSS G, SSSS E et M.G.: 

Taux de cendres rapporté à la matière sèche, maximum 6,90 p. 400; 

Grenaison: refus total au tamis d'une ouverture de maiile de 
0,217 mm; tolérance 5 p. 100; 

c) Semoules qualité extra, dites SSSS et SSSSS: 

Taux de cendres rapporté à la matière sèche, maximum 0,80 p. 100; 

Grenaison: refus total au tamis d’une ouverture de maille de 
0,187 mm; tolérance 5 p. 100. 

Pour les trois catégories de semoules en l’état, le taux d’'acidité 
doit être au maximum de 0,0 p. 106 exprimé en acide sulfurique 
(pourcentage ramené à la matière sèche et déterminé selon la 
méthode d'analyse publiée en annexe) et le taux d'humidité au 
maximum de 11,5 p. 100. 

Art, 5. — Les caractéristiques visées aux arlicles 3 et 4 sont 
exigées: 

Départ usine, pour les semoules métropolitaines : 

Quai de débarquement, pour les semoules en provenance d'Afrique 
du Nord. 

Art. 6. — Les emballages renfermant des semoules de bK dur, 
qu'elles soient destinées à la fabrication des pâtes alimentaires ou 
à la vente pour la consommation en l'état, doivent comporter, soit 
par impression directe, soit au moyen d'une étiquette, les mentiwns 
suivantes: 

1° La dénomination du produit, telle que prévue aux articles 2 et 4 
du présent arrêté; 
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2 Le nom et l'adresse du fabricant de semoules ou d'u cendi- 
tionneur ; 
Je L'indication du poids net. 
La dénomination du produit doit, en outre, figurer sans abréviation 
sur les factures et bons de livraisons, 
Art, 7. — xs pâles alimentaires devront satisfaire aux cCaracté- 
ristiques suivantes: 
a) Taux de cendres. 
Pâtes de qualité supérieure : 
Minimum: 0,55 p. 4%) {pourcentage ramené à la malière sèche) : 
Maximum: 0,80 p. 100, tokrance 10 p. 100 (pourcentage ramené à 
la matière sèche), 
l'âtes courantes : 
Maximum 1,%0 p. 100, tolérance 10 p. 100 (pourcentage ramené à 
la matière sèche), 
b) Taux d'acidilé, 
Pâtes de qualité supérieure : 
Maximum 0,05 p. 100 exprimé en acide sulfurique, 
Pâtes courantes: 
Maximum 0,07 p. 100 exprimé en acide sulfurique. 
Dans les deux cas, il s'agit d'un pourcentage ramené à la matière 
sèche et déterminé selon la méthode d'analyse publiée en annexe 
du présent arrété, 


c) Taux de malières azotées, 
Pâtes de qualité supérieure : 
Minimum 10,5 p. 100 (pourcentage ramené à la matière sèche). 
Pâtes courantes : 
Minimum 11 p. 100 (pourcentage ramené à la matière sèche). 


d) Taux d'humidité. 
Maximum 12,5 p. 100, Toutefois, ce maximum ne s'appliquera pas 
aux pâles fraiches vendues sous cetle dénomination. 
Les dénominalions et mentions prévues en malière d'étiquetage 
des pôles alimentaires devront figurer sans abréviations sur les 
factures et les bons de livraison. 


Art. 8. — En sus des caractéristiques fixées par le présent arrêté, 
les semoules de blé dur ainsi que les pâtes a:imentaires doivent 
présenter les caractéristiques spécifiques des blés durs et des pro- 
duits dérivés (réaction négalive au test Matveef). 


Art. 9. — Les dispositions de l'arrêté du 10 juillet 1956 sont abr2- 
gées. 
Art. 10, — Le directeur général de l’agriculture, le directeur géné- 


ral des prix et des enquêtes économiques, le directeur général des 
impôts, l'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes, el le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 27 mai 1957, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 

RENÉ LAnnE. 

Le secrétaire d'Elal aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL HEVENDY, 


ANNEXE 





Dosage de l'acidité dans les semoules de blé dur 
et les piles alimentaires. 


(Méthode du C. N. E. R. N. A.) 





Le dosage de l'acidité des semou'es de Db'é dur pour pâtes ali- 
menlaires, des types SSS E et SS3 F, doit s'eflectuer sur les pro- 
duits tels que, sans broyage. 

Toutelois, en ce qui concerne les pâtes alimentaires, celles-ci doi- 
vent être broyées sans échaufflement; la finesse de la mouture doit 
être telle que 90 p. 100 de l'échantillon au moins passeront au lamis 
de 0,5 mm d'ouverture de maille. 














Mode opéra!oire. — La méthode décrite ci-après nécessite l'emploi 
d'une centri'ugeuse tournant à &:000/6.000 t/minute et d'un agita- 
leur mécanique. Les lubes de la centrifugeuse doivent avoir une 
capacité de 5% ml et être à fermeture hermétique. 


Introduire dans le tube de centrifugeuse 5 grammes de produit, 
puis 30 ml d'alcool à 95°. Fermer le tube hermétiquement. 

Agiter mécaniquement durant une à deux heures par reltourne- 
ments successils au cours de la lente rotation de l'appareil. 

Veil'er à ce que l'extraction se fasse à une tempéralure voisine de 
%e C. 

Laisser au repos pendant quarante-huit heures s’il s'agit de 
semoules de bé dur du type SSS E ou de pâles alimentaires, où 
pendant vingi-quatre heures s'il s'agit de semoules de blé dur du 
type SSS F. 

Procéder à deux centrifugalions successives de deux minutes cha- 
cune à une vileséce de 5.0») à 6,000 tours/minute. 

Prélever sur le liquide surnageant, parfaitement limpide, 20 ml 
d'extrait éthanolique. Les placer dans un vase à saluration. 

Ajouter 80 ml d’eau distiliée récemment bouillie, puis cinq gouttes 
de phéno'phta'éine. 

Tiirer l'acidité du méange par la soude N/20 et arrêter les affu- 
sions au virage rose pâle. suit n le nombre de millilitres employés. 

Prélever d'autre part 20 ml de l'alcool à 9e utilisé pour l'extrac- 
lion de l'acidilé des produits. Les placer dans le deuxième vase 
à saturation, Ajouter 80 ml d'eau distillkéée, récemment bouillie, puis 
cinq gouttes de phénolphlaléine. Titrer l'acidité comme précédem- 
ment. Soit n’ le nombre de millilitres empioyés. 


L'acidité de 100 grammes de produits exprimés en grammes d'acide 
sulfurique (504% H£) est donnée par la relation: 
0,07% (n — n'} p. 100 du produit tel quel 
ou 
100 
0.07355 (n — n’y) ———— p. 100 de la matière sèche. 
100 — I 
(H = teneur en eau du produit.) 


Les laboraloires ne disposant pas de centrifugeuse et d’agitateur 
mécanique opéreront, comme Balland, en extrayant l'acidité du pro- 
duit dans un fiacon forme haute en verre neutre, à large ouverture 
et bouché à l'émeri. 

Introduire 10 grammes de produit, puis 50 m! d'’alcoo! à 95». 

Boucher le flacon après avoir enduit le rodage de vaseline. Effee- 
tuer une Série de cinquante reltournements bruéques el renouve- 
ler cette opération six fois dans la journée. Entre ces opérations, pra- 
tiquées à une heure d'interval:e au moins, conserver le flacon dans 
une posiiion inclinée à 15°, 

Après la dernière agitation, laisser le flacon vertical an repos pen- 
dant quarante-huit heures pour les semoules de blé dur du type 
Sss E et les pâtes alimentaires, pendant vingt-quatre heures pour 
les semoulcs de blé dur du iype SSS F. 

Avee une pipetle, prélever 20 ml de solution alcoolique par'ai- 
tement limpide — (mais non filtrée) — les piacer dans un vase 
À saturation et ajouter cinq gouttes de la solution de phénolphla- 
léine. Ajouter 10 mi d’eau distillée récemment bouil'ie. 

Titrer l'acidité du mélange avec la éolution de soude N/20 pla- 
cée dans la buretle en arrètant les affusions au virage rose pâle. 
Soit n ml employés. 

Dans le second vase à saturation, placer 20 ml de l'alcool uti- 
lisé pour l'extraction de l'acidité de la semoule, ajouier 10 ml d'eau 
distillée et cinq gouttes de la solution de phénolphlaléine. Titrer 
comme précédemment. Soil n°’ ml employés. 

L'acidité de 100 grammes de produit exprimé en grammes d'acide 
sulfurique est donnée par la relation: 

(n — n’') 0,06125. 

Cetle ancienne méthode devra respecter la tempfrature de macé- 

ralion de 20° C. 





Services vétérinaires. 


Par arrêté du 27 mai 1957, M. Le Hyaric (Maurice), directeur des 
services vétérinaires du Morbihan, a été reclassé dans les eondi- 
tions ci-dessous, compte tenn de 4 mois 27 jours de majorations 
d'ancienneté pour services militaires : 

5e échelon à compter du 4 décembre 1952. 

é* échelon à compter du 4 décembre 1955. 


—+ 0 +— 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Modification d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrèlé en dale du 21 mai 1%7, pris en application du code 
de l'urbanisme et de lhabitalion, la moüitication du projel de 
reconstruction et d'aménagement du Canel (Pyrénées-Orientlales) 
est ordonnée 

Celle modification portera sur les d'sposilions du programme 
d'aménagement. 

Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement modifié, les mesures 
de sauvegarde qui font l'objet des articles 20 à 28 du code de 
l'urbanisme et de flhabitalion sont remises en vigueur sur le 
terriloire de la commune ju Canel, 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau génér2i de prix forfailaires re'atif aux immeubics bâtis. 





Par àrrèté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment en daie du 24 mai 1957, les prix du Bordereau génfral des 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le dépar- 
tement de la Loire-Atlantique, affectés du coefficient de base 21,9 
(vingt el un, neuf dixièmes), étabii compte tenu des prix de Ja 
construction praliqués au 15 juin 19%. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
resléra en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté, 

Le coeffl'ient du mois d'août 1956 sera, pour l'évaluation des 
créances immobilières de dommages de guerre, applicable à compter 
du 17 novembre 1956. 

Jusqu'à cette date, le C. 4. D. fixé pour juillet 1956 en applica- 
tion de l’'arrêlé du 9 décembre 1954 restera en vigueur. 

Les coefficients d’imporiance de travaux fixés par l'arrêté du 
46 octobre 1952 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques fixés par les arrêtés des 9 décem- 
bre 1951 et 22 juin 1956 restent inchangés. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au loge- 
ment en dale du 2% mai 1957, les prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux imineubles bâtis sont, pour le dépar- 
tement des Basses-Pyrénées, affectés du coefficient de base 19,40 
(dix-neuf, quatre dixièmes), établi comple tenu des prix de la 
constru-tion pratiqués au 15 juin 1956. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d’un nouvel arr é, 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
8 juillet 1953 restent inchangés. 





Aménagement de la rémunération du personnel 
des offices publics d'habitations à loyer modéré. 





Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, | 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu le décret n° 51-1023 du 13 oc'obre 1954 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général du personnel 
des offices publics d'habitations à loyer modéré ; 

Vu l’arrèlé du 31 décembre 1956 portant classement indiciaire des 
agents des offices publiés d’habilations à loyer modéré; 

Vu l'arrété du 22 novembre 1951 modifiant à compter du 10 sep- 
tembre 151 le régime de rémunération des fonclionnaires et agents 
des col'ectivités locales, el notamment son article 6 fixant les indices 
servant de base au calcul des rémunéralions des différentes caté- 
£ories de personnel non titulaires: 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1%35 relalif à la rémunération du 
personnel àes offices publics d'habitalions à loyer modéré, à compter 
du {er janvier 195; 

Va l'arrêté du 8 août 1956 portant aménagement de la rémuné- 
ralion du personnel des offices publies d'habitations à loyer modéré 
à compter du 17 juillet 1956 et jusqu'au 30 juin 1957: 

Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1957 aménageant le décret 
ne 55-865 du 30 juin 1%55 modiflé partant remise en ordre des traite- 
ments et soldes des personnels civils et mililaires de l'Etat; 

Vu l'avis de la commission administralive paritaire, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les conseils d'admini:tration des offices pubiics d'habi- 
tations à ioyer modéré pourront faire bénéficier leurs agents titu- 
laires, auxiliaires et contractuels — à l'exclusion de ceux dont la 
rémunération est fixée sur la base des salaires pratiqués dans le 
commerce et l'industrie — des dispositions des articles fer, 2, 5 
et 6 du décret n° 57-177 du 16 février 1957 dans les conditions fixées 
par lesdits articles 








Art. 2, — Toutes dispositions contraires à cel'es du présent arrêté 
sont abrogées à compter de !la date d’application des mesures pré- 
vues à l’article 1°r ci-dessus, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale, le directeur du buiget et le directeur de la construction 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 mai 1957 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le sous-directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
RONDEPIERRE, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour je secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la construction, 
E. FONTANA, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MATHEY, 





Homologation d'intices de majoration applicables aux prix des 
barimes : Cabinets dentaires, Hôpisaux et cliniques et Phar- 
macie. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 1957, paze 5182, 2e colonne, 
tableau de la mise à jour des indices de majoration applicables 
aux prix du barème « Pharmacie », {re colonne, « Périodes d'appli- 


cation », e et 8° Jigne: 


» 
Au lieu de: 


« 1953. — 1er semestre, 2 semestre », 
Lire : 

« 1952, — 2e semesire. 

« 1953, — 1er semestre ». 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Servi:es extéricurs. 


Par arrêté du 28 mai 1957, M. Rouvière (Jean), ingénieur général 
de 1e classe des télécommunicalions, en posilion de dé.achcment 
auprès du comité consu:tatif internalionat télégraphique et télépho- 
nique, est réintégré dans les cadres de l'administration des postes, 
télé graphes et télé hones à compter du 49 mai 1957. 

M. Rouvière (Jean), ingénieur général de 1re classe des télécom- 
munications, est admis à faire vaioir ses droits à la retraite, sur sa 
demande, à compter du 19 mai 1957, au titre des articles L. 4 ($ 1) 
du code des pensions civiles et $ de ,a loi n° 56-782 du 4 août 1956. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 27 mai 1957 portant nomination d'un profecseur 
(enseignement supérieur). 


Par déeret en date du 27 mai 1957, M. Aron (Raymond), maître 
de conférences des facultés des lettres des universités des départe- 
ments, chargé d'enseignement à la faculté des lettres de l'université 
de Paris, est nommé professeur dans la chaire de soriologie de la 
faculté des l°ttres de l'université de Paris (dernier titulaire: 
M. Davy, admis à Ja retraile), à compter du fer rnars 1957, et titu- 
larisé à cetié date dans le grade correspondant. 





Décret du 28 mai 19:7 rortant transformation du collège municipal 
classique, moderne et technique de garçons de Bagnères-de-Bigorre 
en collège nationai. 





Par décret en date du 23 mai 1957, le collège municipal classique, 
moderne et technique de garçons de Bagnères-de-Bigorre est trans- 
forrmé en coliège national. 

Le présent décret aura effet du 4° octobre 1957, 
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Etablissements d'enseignement secondaire privés. 


RÈCE VOIR DES BOURSIERS  NATIONAUX 


— — 


HABILITATION À 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 


et des sports, 
Vu la loi no 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouverture de 


erédits sur l'exercice 1951 (Education nationale 


Vu l'article 5 du décret ne 51-1225; du 25 octobre 1951, modifié 
par le décret n° 93-782 du 2 septembre 1%53, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 51-1115 
du 21 septembre 19%]; 

Vu l'article 17 du décret n° 51-1226 du 26 octobre 1951, modifié 
par le décret n° 53-783 du 2 septembre 1453, relatif aux bourses 
nationales de l'enseignement du second degré dans les classes 
secomdaires : 

Vu l'article 10 du décret no 53-863 dun 17 septembre 1953 relatif 


aux bourses nationales de l'enseignement du second degré dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles; 

Vu les avis des conseils académiques ; 

Vu les proposilions des recteurs ; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationa'e, 


arrête : 

Art. ter. — Sont habilités À recevoir des boursiers nationaux dans 
leurs classes secondaires les établissements d'enseignement secon- 
daire privés figurant au tab'eau annexé au présent arrêté. 

Art. % — Les habililations accordées en vertu de l'article fer 

elles sont soumises 


ci-dessus prennent effet au fer octobre 1957; 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 17 susvisé du décret 
ne 51-12%6 du 26 oclobre 1951, modifié par le décret ne 53-783 du 
2 septembre 1953, 
art. 3. — Les 
n'étaient pas habilités au fr octobre 
pas au présent arrêlé sont rejetées. 
Art. 4 — Le direcleur général de l'enseignement du second degré 
et les recteurs sont chargés de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal ofliciel de ia République française. 


Fait à Pare, le 23 mai 1%. 


demandes d'habüitation des établissements qui 
1956 dont le nom ne figure 


RENÉ BILLÈRES. 





TABLEAU 





Etablissements habilités à recevoir, dans leurs classes secondaires, 
des boursiers nationaur de l'enseignement du second degré, à 
dater du 1er octobre 1957. 


ACADÉMIE D'AIX-EN-P'ROVENCE ACADÈMIE DE BORDEAUX 


Bouches-du-Rhône. Gironde. 


Ecole Sainte-Marie-Grand-Lebrun, 
à Caudéran. 
Landes. 


Institution Notre-Dame-du-Sacré- 
Cœur, à Dax. 


Institution Nctre-Dame - de - la- 
Garde, à Marseille. 

Petit séminaire Sainte-Marie, à 
AÏx. 


Vaucluse. 
Pensionnat Champfleury, 


À Avignon. 
Cours Saint-Michel, à Avignon. 


Basses-Pyrénées. 


Pensionnat Saini-Joseph, 
à Ustaritz. 
Institution Saint-Dominique, 
Corse. à Pau, 
Institution Sainte-Marie, 
à Ajaccio. 


ACADÉMIR DE CAEN 
Calvados. 


Institution secondaire Notre- 
Dame, à Lisieux. 
Petit séminaire de Caen, 


ACADÉMIE DE BesanQgOn 


Doubs. 
Institution Notre-Dame, 11, rue Eure. 
de la Convention, à Besançon. | Institution Saint-Ouen, à Pont- 
Institution Jean-Baptiste - de - la- Audeyner. 
Salle, 11, rue Audrey, à Besan- 
Manche. 


çon. 
Séminaire de la Maitrise, 
à Besançon. 


Ecole Sainte-Chantal, à Cherbourg. 

Institut Saint-Paul, à Cherbourg. 

Pensionnat Notre-Dame, à Saint- 
Pierre-Eglise. 

Cours Saint-Josepn à Saint-Lo. 


Orne. 


Jura. 


Institution Sainte-Ursule, à Dole. 

Ecole Notre-Dame-du-Mont- 
Roland, à Dole. 

Institution Sainte-Marie, à Lons- 
l-Saunier, 


Institet Saint-Joseph (annexe dn 
petit séminaire). à la Chapelle- 
près-Sées. 














Sarthe. 


Ecole secondaire privée, 
à la Flèche. 


ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 
Allier, 


Pensionnat Saint-Joseph, 
à Cusset. 

Pensionnat Notre-Dame, 
à Moulins. 


Cantal. 


Institütion Saint-Joseph, à Saint- 
Flour 

Institution de la Présentation, 
à Saint-Flour. 


Corrëze. 


Ecole Bossuet, à Brive. 
Ecole Notre-bame, à Brive. 
Séminaire Notre-Dame, à Ussel. 


Haute-Loire. 


Institution Saint-Régis, au Puy. 
Institution Saint-Joseph, 

à Brioude. 
Institution Saint-Joseph, au Puy. 


ACADÉMIE DE DuoN 


Côte-d'Or: 


Institution Sainte-Ursule, à Dijon. 
Institution Jeanne-d'Arc, 
à Avallon. 


Aube, 


Cours Saint-François-de-Sales, 
à Troyes. 


ACADÉMIE DE GRENOBLE 
Ardèche, 


Institution Notre-Dame, 
à Annonay. 

Cours libre du Sacré-Cœur, 
à Tournon. 

Institution Saint-Joseph, 
à Aubenas, 

Petit séminaire, à Aubenas. 


Hautes-Alpes. 
Instilution Saint-Joseph, à Gap. 


Drôme, 


Institution de jeunes filles de 
Châteauneuf-de-Galaure, à Chà- 
teauneuf-de-Galaure. 

Ecole des Missions, à Allex. 

Institution Sainte-Anne, 

à Valence. 
Institution Notre-Dame, 
à Valence. 
Ecole Saint-Maurice, à Romans, 


Isère. 


Institution Alumnat-du-Rosaire, 
à Miribelle-les-Echelles. 
Pensionnat Saint-Charies, 
à Vienne. 





Taute-Savoie. 


Ecole secondaire libre, 
à la Roche-sur-Foron. 
Collège libre Saint-Joseph, 
à Thones. 
Ecole Saint-François-de-Sales, 
à Thonon. 
Ecole secondaire libre (garçons), 
à Rumilly. 


Savoie. 


Institution secondaire privée 
Saint-François-de-Sales, 
à Chambéry. 

Institution secondaire privée 
Notre-Damme-du-Rocher, 
à Chambéry. 

Institution  Nôtre-Dame-de-la- 
Villette, à la Ravoire. 


ACAnÉMIE DE LiLiæ 
Aisne, 


Institution Saint-Léger, 
à Soissons, 


Nord. 


Institution Jeanne-d'Arc, à Lille. 
Institution Notre-Dame-des-Dunes, 
à Dunkerque. 
Institution Saint-François- 
d'Assise, à HMozebrourk, 
Institution Jeanne-d'are, 
à Roubaix. 


Pas-de-Calais. 


Petit séminaire, à Arras, 

Institution Jeanne-d'Are, 
à Arras. 

Institution Saint-Vaast, 
à Béthune. 


ACADÉMIE DE LYON 
Ain. 


Pensionnat du Sacré-Cœur, 
à Bourg. 
Institution Saint-Pierre, à Bourg. 
Institution Saint-Jean-Marie- 
Vianney, à Meximieux. 


Loire. 


Institution Saint-Gildas, 
à Chariieu, 
Ecole Sainte Geneviève, à Saint- 
Etienne. 
Institution  Notre-Dame-de-Valbe- 
noîte, à Saint-Etienne. 
Pensionnat de l'Immaculée- 
Conception, à Roanne. 


Rhône. 


Institution Saint-Joseph, à Lyon. 
institution Notre-Dame -des- 
Minimes, à Lyon. 
Institution Leitrade, à Lyon 
Association femiliale du Sacré- 
Cœur-des-Chartreux, à Lyon. 
Cours Notre-Dame, à Lyon. 
Pensionnat Notre-Darme-de-Belle- 
garde, à Neuville-sur-Saône. 
Institution Saint-Joseph, à Tassin. 


Saône-et-Loire. 


institution secondaire de Rimont, 
à Fley-par-Buzy. 

Ecole de la Colombhière, 
à Chalon-sur-Saône, 
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ACADÈMIE DE MONTPELLIER 
Aude. 


Institution Sévigné, à Narbonne. 
Ecole heauséjour, à Narbonne. 


Card. 


Institution d'Alzon, à Nimes. 


Hérault. 


Cours Fénelon, à Béziers 


Institution de 1 Enclos, à Mont- 
pellier. 
Institution Saint-Jean, à Ment 
reilier. 
Institution Morcorelles, à Mont 
pellie; 


+ 


ACADÉMIE DE NANCY 
Meurthe-et-Moselle. 


Institution Saint-Pierre Fourier, 
à Lunéville, 


ACADÉNIE DE l'AnIS 


Loiret. 


Fcole secondaire Sainte-Croix, 
à Orléans. 

Cours privé du Bourdon-Blane, 
à Orléans. 


Oise. 


Institution Notre-Dame, à Beau- 


vais. 


Seine. 


Ecole louise de Marillac, rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire, Paris (5°). 


Cours des Champs-Elysées, 
Paris (8°). 

Institut Saint-Pierre Fourier, 
Paris (12°). 

Institut de la Providence, 
Paris (16°). 

Ecole primaire supérieure Saint- 
Michel, Paris (17e), 


Institut Montalembert, à Nogent- 
sur-Marne. 

Institution Saint-Dominique, 
à Neuilly-sur-Seine. 


Scine-et-Oise. 


Institut Saint-Pierre, à Brunoy. 

Pensionnat Notre-Dame, à Ver- 
reuil-sur-Seine. 

Cours Notre-Dame, à Enghien les- 
Bains. 


Seine-et-Marne. 


Pensionnat de jeunes filles Voi- 
senon, à Melun. 


ACADÉMIE DE POITIERS 
Deux-Sèvres. 


Institution Notre-Dame, à Niort. 
Collège Saint-Hilaire, à Niort, 
Institut Saint-Joseph, 

à Bressuire, 
Institution Notre-Dame, 

à Bressuire, 





Ecole 





Haute-Vienne. 


Institution Jeanne d'Arc, 
à Limoges. 

Pensionnat du Sacré-Cœur, 
à Limoges. 


Indre-et-Loire. 


Psiitut à Trurs. 


Sainl-Grégoire, 
Vienne. 


Instilutisn de 8 Providence, 
à l'oiliers. 
Inslütution, 2, plan 
à Poitiers 

Ecole Cardinal-Pie, à 
rilon. 


Suin'e Croix, 


Montm )- 


Vendée. 


Institution Saint-Joseph, 
à Fonienay-le-Comie 
Institution Notre-bame, 
à Fontenay-le-Comnte, 
Instilution Sainte-Ursule, 

à Luçon. 
Institution Notre Dame de Ja 
Tourtelière, à Montournatz 
Institution Richelieu, à là ‘oche 
sur-Yon. 

Institution Saint-Joseph, 
à la Roch®# sur-Yon. 

Institution Amiral-du-Vigrnoav, 
aux Sables-d'Olonne 

Petit séminaire de Chavagnes en- 


Paillers (1 eyele). 
Petit séminaire, les lHerhiers 
(2e cycle). 
ACADÉMIE DE PRENNES 


Cotes-du Nord. 


Institution secondaire, à Crehen. 
Ecu:e Notre-Dame de la Victoire, 
à Dinan. 
Ecole Notre Dame, à Gouarec 
Institution Notre-Dame, à Guin- 
£gamp. 
Ecole du Sacré-Cœur, à Lamballe. 
Institution Saint-Jean de Rosco, 
à Lanrodec, 
Ecole Bossuel, à Lannion. 
Institution Saint-Joseph, 
à Lannion. 

Ecole Notre-Dame, à Rostrenem 
Institution Saint-Charles, à Saint- 
Brieuc. 
Institution 
Brieuc 
Ecols Saint-Tôn, à Saint Ilar en- 

Lañgueux. 


Saint-Pierre, à Saint- 


Finistère. 


Cours Saint-Sébastien, à Lander- 
neau. 

Notre-Dame de 
à Lesneven., 

Ecole Saint-Joseph, à Locquirec. 

Institution Saint-Joseph (filles), 
à Morlaix. 

Institution Saint-Joseph (garçons), 
à Morlaix. 

Insüitution Notre Dame-du-Mur, 
à Morlaix, 

Institution Saint-Vincent de Paul, 
à Pont-Croix. 

Institution Sainte-Anne, 
À Quimper. 

lastitution Saint-Yves, à Quimper. 


Lourdes, 





lile-et-Vilaine. | 
Petit séminaire de Châtesugirond. ! 
Institution Samt-Joseph, à Hou- 
gères. 
Institution 
à Redon, 
Institution de 
Conceplion, à 
Institution La 
à Rennes. 
Institution 
à Rennes, 
Institution 
à Rennes. 


Saint-Sauveur, 
l'Immaculée 
Rennes, 
Provicence, 
Sainlte-Geneviève, 
Saint-Vincent, 


Rennes. 





Cours Régina Taris, à 
Institution Saint-Martin, 
à R:nnes. 
Institution Notre-Dame du Vieux 
Cours, à Rennes, 
Institution de Moka, à Saint- 
Malo 
Institution Saint-Malo, à Saint- 
Malo. 
Loire-Atlantique. 
Institution Notre-Dame des 
Couets, à Bouguenais. 
Institution Blanche de Castille, 
à Nantes, 
Institution Notre-Dame de Toules 





Nantes. | 

Pensionnat du Sacré-Cœur, à la | 
Perverie, à Nantes 
Institu‘ion Saint-Dominique, 
à Nantes, 


Aides, à 


Institution Notre-Dame, à Saint 
Nazaire, 
Maine-el-Loire. 
Institution Urbain Mongazon, 


à Angers, 
Externat Sainte-Agnès-Freppel, 
à Angers. 
Cours Saint-Charles, à Angers 
Institution Notre-Dame de Bonne- 
Nouvelle, à Beaupréau. 
Institution Sainte-Marie, à Cholet. 
Cours Jeanne-d'Are, à Cholet. 
Institution Notre-Dame d'Orveau, 
à Nyoiseau, 
Institution Saint-Joseph, à la 
Pommeraye. 
secondaire Notre-Dame, 
Salle-de-Vihiers, 
Cours Dbacier, à Saumur. 
Cours secondaire Sainte-Marie, 
à Torfou. 


Cours 
à la 


Mayenne. 


Institution Saint-Michel, 
à Château-Gontier. 
Institution du Sacré-Cœur, 
à Laval. 

Insiiluiion Saint-Louis-de- 
Gonzague, à Mayenne. 
Insitution du Sacré-Cœur, 

à Mayenne, 


Morbihan. 


Ecole Jeanne-d’'Are, à Gourin. 
Ecole des Missions, à Langonnet. | 
Instiluiion Saint-Louis, à Lorient. 
Institution La Retraite, à Lorient. 
Institution Lamennais, 
à Ploërmel. 
Ecole Sainte-Marie, à Sainte-Anne- 
d'Auray. 
Institulion Jeanne-d'Arc, 





à Pontivy. 
Institution Saint-Yvy, à Pontivy. | 


Ecole des Sain!(s-Anges, à Pontivy 
Ecole Notre-Darne-du-Menimur, 

à Vannes. 
Institution Sainte-Anne, à Vannes, 
Inslitulion Jeanne-d'Are, 

à Vannes. 


ACADÊMIE DE STRASBOURG 


Bas-Rhin. 


Ecole Saint-Etienne, à Strasbourg. 
Pensionnat Notre-Dame-de-Sion, 
à Strasbourg. 


Haut-Rhin. 


E ole Saint-Michel, à Issenheim 
Institution Sainte-Ursuie, 

à Muihouse. 
Ecole Jeanne-d’Arc, à Mulhouse, 


Muoscile. 


Cours secondaire privé Süinte- 
Chrétienne, à Metz. 

Pensionnat du Sacré-Cœur, 
à Moniigny-ès Metz. 

Ecole Saint-Antoine, à Phalsbourg. 


ACADÈMIE DE TOULOUSE 


Aveyron. 

Insltilution Sainte-Geneviève, 

à Rodez. 
Institution 
Juslilution 

Cœur, à 
Institution 

à Rodez. 
Institution de Graves, 

à Viliefranche-de-Rouergue, 
Institution Jeanne-d’Are, 

à Villefranche -de-Rouergue. 
Institution Saint-Gabriel, à Saint 

Affrique. 
Instiluiion Jeanne-d'Are, à Saint 

Affrique. 


Jeanne-d'Arc, à Rodez. 
Notre-Dame-du-Sacré 
Rodez. 

Sainte-Procule, 


Haute-Garonne. 


Pensionnat Saint-Joseph, 
à Toulouse. 
Ecole Sainte-Barbe, à Toulouse. 
Institution de l’'Iimnmacuiée 
Conceplion, à Toulouse 
Instilution de l’Immacuiée- 
Conreption Le Caousou, 


à 


à Toulouse. 


Gers. 


Pelit séminaire Saint-Joseph, 
à Auch. 


Lot. 


Institution Notre-Dame, à Cahors. 
Colitge de l’'iimmacu,ée- 
Conceplion, à Gourdon. 


Hautes-Pyrénées. 


Institution Notre-Dame-de- 
Garaison, à Monléon-Magnoac 
Institution SaintPé, à Saini-Pé 

de-Bigorre. 
Institution Saint-Dominique, 
à Tarbes, 


Tarn. 


Institution Jeanne-d'Arc, à Albi. 
Institution Sainte-Croix, à Albi. 


Institution Sainte-Germaine, 


à Massac-Seran. 
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RerThaïT D'HABILITATION A RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 


et des sports, 

Vu la loi ne 51-1115 du 21 sepwmbre 1951 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (éducation nationale); 

Vu l'article à du décret ne 51-12%5 du % octobre 1951, modifié par 
le décret ne 83-782 du 2 septembre 1%3, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 51-115 du 21 sep- 
tembre 1951; 

Vu l'article 17 du décret ne 31-1226 du 26 octobre 1951, modifié 
par le décret ne 53-783 du 2 septembre 1953, relatif aux bourses 
nationales de l'enseignement du second degré dans Jes classes 


secondaires ; 

Vu les avis des conseils académiques; 

Vu les propositions des recteurs ; 

Après avis du Conseil supérieur de l'éducation natianale, 

Considérant que les établissements secondaires privés ci-dessous 
désignés ne remplissent plus la condition de qualification des 
malires exigée à l'artice 5 du décret no 51-12% du % octobre 1951 


susvisé, 
Arrête : 

Art. ter, — Est retirée, à compter du {+ octobre 1957, l'habilita- 
tion à recevoir des hoursiers nationaux, précédemment accordée 
aux étabHssements ci-dessous désignés : 

Acanfux D'AIx 
Alpes-Maritimes. 


Cannes. — Institution Lochabair (arrêté du 29 mai 1952). 


ACADÉMIE DE CAEx 
Orne. 


Flers. — Institution Notre-Dame (arrété du 29 mai 1952). 


Acanéde px CLenmMont-FERRAND 
Cantal. 
Mauriac. — Institution Notre-Dame (arrêté du 29 mai 1952). 


ACADÉMIE PE Don 
Yonne 


Sens. — Institution Jeanne-d'Arc (arrêté du 29 mai 19561. 


ACADÈMIE DE MONTPELLIER 
Hérault. 


Béziers. — Institution de la Trinité (arrêté du 29 mai 152). 


ACanéuix pk Pants 
Seine. 


Paris (5°). — Ecole Yabné, 60, rue Claude-Bernard (arrété du 
29 mai 1956). 


_ Paris (7°). — Ecole secondaire de la Rochefoucauld, 90 bis, rue 
Saint-Dominique (arrêté du 29 mai 1952). 

Paris (8e), — Ecole Fénelan, 23, rue du Général-Foy (arrêté du 
29 mai 19%), 

Paris (15°). — Ecole normale catholique, 5, rue Blomet (arrêté 
du 27 mai 19%55). 

Paris (16°). — Ecole Saint-Jean-de-Pas<y, 72, rue Raynouard (arrèté 
du 29 mai 1%?) 

Paris (16°). — Externat de la rue Lubeck, 46, rue de Lubeck 
(arrêté du 29 mai 192). 

Paris (16°). — Ecole Gerson, 3%, rue de la Pompe (arrèté du 
29 mai 1952). 

Asnières. — Institution Sainte-Geneviève, 19, rue de la Station 
(arrêté du 29 mai 1952). 

Asnières. — Institulion du Château d'Asnières, 89, rue du Cha- 


teau (arrêté du 29 mai 1952. 

Boulogneæur-Seine. — Cours Dupanloup, 2, avenue Victor-Hugo 
(arrêté du 29 mai 1952). 

Boulogne-sur-Seine. — Fcole Maïmonide, 11, rue des Abondances 
(arrèté du 29 mai 1956). 

Choïsy-le-Roi. — Ecole Plaise-Pascal, 6, rue de Verdun (arrêté du 
29 mai 1953). 

Nogent-sur-Marne. — Frcole Albert-de-Mun, 12, avenue des Maron- 
niers (arrêté du 29 mai 19%52). 


Oise. 


Beauvais. — Institution du Saint-Esprit, 68, rue de Pontoise {arrêté 
du 29 mai 1%2). 





Seine-et-Oise. 


Bretigny-sur-Orge. — Pensionnat de Passy (arrêté du 29 mai 
1952). 

Meudon. — Ecole d'Artois (arrété du 29 mai 19%56). 

Sucy-en-Brie, — Institution du Château-du-Petit-Val (arrêté du 


29 mui 1952). 
Saint-Cloud. — Institution Saint-Pie-X (arrêté du 29 mai 1956). 
Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement du second degré, 
les recteurs des académies d'Aix-en-Provence, Caen, Clermont- 
Ferrand, Dijon, Montpellier et Paris sont chargés de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 mai 197. 
RENÉ BILLÈRES. 





Administration centrale. 





Par arrêté du ?7 mai 1957, sont intégrés au ft janvier 195 dans 
le corps des allachés d'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les secrétaires 


d'administration dont les noms suivent: 
À la ? classe. 
ie échelon. 


Mme Le Strat (Paulette), avec une ancienneté de 1 an 15 jours. 
M. Michel (Serge), avec une anciennelé de 4 mois 6 jours. 


À la ÿ classe. 


5 échelon. 


Miies Gout (Georgette), sans ancienneté. 
Thouzelier (Jacqueline), sans ancienneté. 
M. Rivière (Bobert) (détaché), sans ancienneté. 
Miie Bres (Elise), sans ancienneté. 
Mme Couarrazc (Madeleine), sans ancienneté. 


# échelon. 
Muse Denoueix (Suzanne), avec une ancienneté de 3 mois 15 jours. 


3 échelon. 
Mme Desplas (Marie-Paule), avec une ancienneté de 5 mois 15 jours. 


2 échelon. 


M. Brare (Claude), avec une ancienneté de 1 an 8 mois. 
Mes Ruellan (Yvetle), avec une anciennelé de 1 an 2 mois. 
Avril (Suzanne), avec une ancienneté de 11 mois 19 jours. 


ter échelon. 

Mes Veiller (Ginette), avec une ancienneté de 4 an 4 mois. 
Rousselot (Jacqueline), avec une ancienneté de 1 an 4 mois. 
Laurent (Jeannine), avec une ancienneté de 1 an 4 mois. 

MM. Mole (Claude), avez une ancienneté de 1 an 4 mois. 

Combe (Roger), sans ancienneté. 





Administration académique. 


Par arrêté du 4 janvier 1957, sont intégrées dans les conditions 
prévues à l'article 2, en qualité de rédactrices, dans l'ordre de 
prélérence des deux listes suivantes arrêtées également par ordre 
de mérite dans chaque académie, les dames secrétaires de iycées 


dont les noms suirent : 
LISTE Ne 4 


Académie d'Air. Académie de Besançon. 
Mée Bouvier, L. Mignet. 
Mme Pietri, L. G. Nice. 
Mie Renoux-Grapin, .L. G. Nice 
Mme Bellelani, L. G. Bastia. 
Mes Bontili, L. G. Bastia 
Gaillard (M.), L. Thiers, Mar- 
seille. 
Mes Legrand (P.), L. F. Avignon. 
Mora, L. Périer, Marseille. 
Miies Heckenroth, L. F. Aix. 
Gaillard (S.), L. Thiers, Mar- 
seille. 
MmesLeca, L. G. Ajaccio. 
Le Vigouroux, L. G. Toulon. | Mie Maillard, L. F. Rouen. 
Jacob, L. F. Nice, Ames Langlais, L F. Caen. 
Luciardi, L. G. Avignon. Marzin, L. F. le Mans. 


Mie Guerre, L. G. Besançon. 


Académie de Bordeaux. 


Miles Lebrut (G.), L. Montesquieu. 
Lebrut (R.), L. Montaigne. 

Mmes Perdrial, L. Cayenne. 
Lodeon, L. Schoclcher, 

Mie Robert, L. G. Pau. 


Académie de Caen. 
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Académie de Clermont. 


Mie Delaire, L. F. Clerment. 


Mes Beandonnat, I. 
Pumont, L. G. Tulle. 
Magne, L. F. le Puy. 
Brunet, L. F. Guéret, 


Académie de Dijon. 
Mes(allinard, L. F. Dijon. 
Daubigny, L. G. Troyes. 
Académie de Grenoble, 


MmeæBelon, L. G. Grenoble. 


Donzel, L. G. Chambery 
Académie de Lille. 
Mile Lohier, L. G. Lille. 
Mewss Chevalier, L. G. Tourcoing. 


Dusperet, cité scol. Amiens. 
Piccinili, L. G. Arras 
Jaspart, L. F. Douai. 

Miles Fleurynck, L. F. Lille. 


Colin, L. F. 
Mne Ferguson, L. 


Arras 


Académie de Lyon. 


Lyon-Ampère. 
Lyon-Quinet. 


Mme Borel, L. 
Me Burine, L. F. 


MmesViallis, L. F. 
Garnier, L. G. 


Mie Cheveaux, L Saint-Just. 


Académie de Montpellier. 


MwesFranck, L. G. Montpellier. 


Botet, L. G. Perpignan. 
Mies Donzel, L. 6. Nimes. 

Canroux, L. G. Alès. 
Mme Marty, L. G. Carcassonne. 


Académie de Nancy. 


Mie Oster, L. G. Nancy. 
Mme Rottener, L. G. Epinal. 


Académie de Paris. 


Mme Vincent (Ch.)}, Condorcet. 

Mile Geslin, Saint-Louis, 

Mmes Faleur, Louis-le-Grand 
Grandin, Carnot. 

Mie Martin, Pasteur. 

Mmes Kayser, Jules-Ferry. 
Nifenicker, Claude-Bernard. 
Souilla, Hoche. 

Mie Lavault, Hoche 


Mme Martin (Germaine), Voltaire. 


Mie Ducroux, Michelet 

Mme Bernos, Carnot. 

Miies Chatelain, Monlaigne. 
Constant, Janson. 
Chattelun, Louis-le-Grand. 
Mean, Charlemagne. 
Porterie, Jacques-Decour. 
Gerard, C. I. E. P. Sèvres 

Mme Vareille, Michelet. 

Miies Leqguintree, Claude-Bernard. 
Collin-Pagnol, Janson 

Mmes Fontas, Buffon. 

Ribier, Michelet 
Mie Perron, Hélène-Boucher. 





F. Clermont. 


Valenciennes. 


Saint-Etienne. 
Saint-Etienne. 


| Mme Varlanoff, 


| Mlle Genet, L. 





| Miles Coffinières, L. F. Toulouse. 


MwæGitlet, Victor-Daruy. 
Daliphard, Jules-Ferry 
Jonon, Fénelon. 
Dumas, Racine. 
Digard, Fénelon 

Mes Berbeyir, La Fontaine, 
Kaufmann, Condorcet. 

MmesChoisel, Chapta)l 
Olivier, Victor-Duruy. 

Mlle Dussouil, Hoche 

Mmes Hescombes, Carnot. 
Vernerey, Condorcet. 

Miies Namy, Louis-le-Grand. 
Chesnay, L. G. Blois. 

Mmes Merpillat, C.-Sée. 
Sarnadet, Henri-IV. 
Prevost, Montaigne. 
Reisner, Larmartime. 

Miics Giry, Michelet. 

Genin, Claude-Bernard. 
Mme ÇCuiine, Jacques-Decour. 
Miles Vernier, Sèvres. 

Delcourt, Marie-Curie. 
Mme Blayac, Fénelon. 

Mes Pascal, Racine. 

Camo, Pasteur 
Pasteur. 
Saint-Louis. 

Barbier, Henri-IV. 

Pailleret, H.-Boucher. 
Mmes Tanguy, Molière. 

Boley, Condorcet. 

Rodier, Janson. 

Meininger, Jacques-Decour. 

Orsetti, Janson. 

Mie Regnault, Saint-Cloud. 


Milles Soulas, 


Mmes Labrunie, Cl.-Bernard. 
Gilot, Chaptal. 
Peyramaure, Buflon. 


Barthelemy, Claude-Bernard. 
Cauvin, Louis-le-Grand. 
Moulins, Lakanal. 
Montlahue, L. G. Chartres. 
Wheat-roft, Voltaire. 
Venturini, Saint-Louis. 
Guilleraou, Camille-Sée. 
Jalard, Molière. 

Menard, L. G. de Reims. 


Académie de Poitiers. 


Mmes Rouleau, L. G. Poitiers. 
Senechault, L. G. Niort. 
Nadeau, L. F. Niort. 
Lelong, L. G. Tours. 
Guinbelot, L. G. Angoulême. 
Laloux, L. G. Limoges, 


Académie de Rennes. 


MmeskKerneis, L. G. Brest. 


Le Moigne, L. G. Saint-Brieuc. 
Rafetti, L. G, Nantes. 
Mevel, L. Brest. 

Dessen, L. G, Angers. 


Mie Brisset, L. F. Angers. 
Mme Leroy, L. G, Rennes. 


Académie de Strasbourg. 


Mes Lichtle, L. G. Mulhouse. 
Derveaux, L. F. Metz. 
Heïtz, L. F. Strasbourg. 

G, Thionville. 

Mme Fischer, EL. G. Colmar. 


Académie de Toulouse. 


Mmes Sevenes, L. G. Toulouse. 
Moncoutie, L. G. Cahors. 





Souille, L. G. Toulouse. 


LISTE No 2 


Académie d'Aix. Académie de Montpellier, 


Mmes Malaussena, L. Parc-Impérial | M®* Salgon, L. G. Béziers. 
Nice. 

Rohou, L. Mars-Montgrand. 

Galland, L. Thiers, 


Académie de Paris 


MmesBoley, Condorcet. 
Douard, Saint-Louis. 
Petit, Chartenragne, 
Mavre, Henri-IV. 
Bougault, Voltaire. 
Audoïin, Lakanal. 
Roer, Carmmille-Sée, 
Salvat, L. F. Saint-Germain. 
Gillard, L. G. Orléans. 
de Bourges, L. F. Versailles. 
Pecoil, C. V. E. P. Sèvres. 
Bergeron, C. N. E. P, C. R.T. 
Mile Brizac, Fénelon. 
Mmes Szemann, Jacaues-Decour, 
Bourgoin, Montaigne. 


Académie de Bordeaux 


Mie Favergeat, L. F. Pau. 


Académie de Caen. 


Me Gillen, L. G. Rouen 


Académie de Clermont. 


Aurillac, 
rive. 


MmesTaurant, L. F. 
Bertrand, L. F. 


Académie de Grenoble. 


Académie de Poitiers 


Mie Rarmus, L. G. Grenoble, 


Mme Jacob, L. G. Tours. 


Académie de Lille. 
‘a e de Rennes 
Mie Boyer, L. F. Amiens. Académie de en > 


Mme Cadiou, L. F. Quimper. 


Académie de Lyon 
Académie de Strasbourg. 
Mäcon. 

Lyon-Parc. 


Miles Anel, L. G. 


Bourgogne, L. Mne Hoffmann, L. Sarreguemines. 





Les nominations à un emploi de rédacteur, qui devront être 
eflectnées avant le 1 octobre 1%8, prendront effet administratif 
et financier au fer janvier 1954 pour les 113 emplois ercés à celte 
dale et su 4er janvier 1955 pour les 30 autres intégralious restant 
à effectuer, sous réserve de l'installation des intéressés. 


Pour tenir compte des refus constatés ou des renonciations for- 
mulces, la liste supplémentaire suivante, aurrétée pur ordre de pré- 
férence, est prévue : 


MmesCance, Saint-Louis-du- Miies Helenne, Poitiers. 


Sénégal. Juélin, Strasbourg. 
Tonnellier, Paris. MmesGigel, Lyon. 
Mie Bellenger, Paris. Jarrige, Clermont-Ferrand, 


Olivier, Caen. 
Duvillard, Paris. 
Giron, Paris. 


Mmes Seguin, Lie. 
Dupuy, Paris. 
Le Tiee, Rennes, 





Enseignement supérieur. 


Par arrêélé en date du 29 mai 1957, M. Breton, professeur à Ja 
facullé de droit de l’université d'Alger, est nommé, pour une 
période de trois ans, doyen de cette faculté (en remplacement de 
M. Peyrega). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-649 du 27 mai 1957 portant modification du décret 
du 30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires 
d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mixistre de la France d'outre-mer et du 
ministre des aflaires économiques et financières, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des terriloires d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réor- 
ganisation municipale en Afrique occ:dentale française, en Afri- 
que équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gascar ; 

Vu le décret n° 56-843 du 24 août 1956 portant adap'ation 
à la loi municipale n° 55-489 du 18 novembre 1955, dans 
certains territaires d’ontre-mer, dn décret financier du 30 dé- 
cembre 1912 et des textes subséquents qui restent applicables 
à la comptabilité communale, 

















5446 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


30 . Mai 1957 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décrète : 

Art. 1%, — Les articles 114, 124, 393 et 415 du décret du 
230 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre- 
mer sont, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
modifiés comme suit: 

« Art. 114. — Les titres, créances et valeurs appartenant aux 
territoires sont conservés par les complables supérieurs des 
territoires et sont pris en charge dans leur comptabilité. Les 
comptables supérieurs des territoires sont dépositaires des fonds 
des communes et des établissements communaux dont la ges- 
tion financière est confiée aux préposés du Trésor, aux percep- 
teurs ou aux agents spéciaux ». 

« Art. 124. — Les fonctions de receveur des communes et 
d'établissements communaux sont de droit réunies à celles de 
préposé du Trésor ou de percepleur. Pour les communes où 1 
n'existe pas de préposé du Trésor, les fonctons de receveur 
peuvent être ronliées provisoirement aux agents intermédiaires, 
dits agents speciaux, en attendant la création de postes de 
préposé du Trésor. 

« Les percenteurs sont assujettis, pour chacune des comptà- 
bilités spéciales dont ils sont chargés, à des cautionnements 
particuliers dont le montant est fixé par le chef du territoire, 
sur proposition du comptable supérieur du territoire. 

« Les cautionnoments auxquels les préposés du Trésor sont 
assujettis, conformément à l'article 117 ci-dessus, sont affectés 
à la garantie du Trésor, des communes ou établissements, pro-° 
portionnellement au montant des émoluments nets payés par 
chacun d'eux. 

« Les cautionnements sont, en outre, solidairement affectés 
aux diverses gestions dont un même comptable se trouve cumu- 
lativement chargé, 

« Les agents spéciaux chargés des fonctions de receveur 
municipal sont choisis sur une liste d'aptitude établie par le 
chef du territoire avec l'accord du comptable supérieur. Ils 
ne peuvent, sauf décision spéciale et motivée du chef du 
territoire, remplir d'autres fonctions que celles de receveur 
municipal. 

« Les agents spéciaux chargés des fonctions de receveur muni- 
cipal sont assimilés aux comptables publics. 

« Ils sont, notamment, soumis aux dispositions des arti- 
cles 107, 196, 197, 138. 199, 140, 141, 156, 393, 404 à 409, 410, 
413, 414 et 417 du présent décret. 

« Ils sont assujettis à un cautionnement dont le montant est 
fixé par le chef du territoire, sur la proposition du comptable 
supérieur, à réaliser soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat 
ou sur les territcires d'outre-mer, soit par affiliation à une 
guciété francaise de cautionnement mutuel agréée. 

« Ils exercent leurs fonctions sous l'autorité directe et la 
responsabilité du comptable supérieur du territoire et sont 
soumis à ses vérifications tant sur pièces que sur place ». 

« Art. 393. — Le comptable supérieur du territoire est tenu 
de vérifier inopinément, aussi souvent que possible et au 
moins une fois par an, soit par lui-même, soit par un de ses 
délégués, les caisses et les écritures des préposés du Trésor, des 
ercepteurs et des agents spéciaux chargés provisoirement des 
Lositue de receveur mumicipal, Lorsque le comptable supé- 
rieur ou son délégué vérifie les écritures d'un agent spécial 
chargé des fonctions de receveur municipal, il doit faire por- 
ter sa vérification sur la caisse et sur l'ensemble des opérations 
de l'agent spécial. 

« Les procès-verbaux de ces vérifications sont transmis par 
le chef du territoire au ministre des affaires économiques et 
financières avec les observations auxquelles la vérification à 
donné lieu ». 

« Art. 415. — Lorsqu'un déficit ou un débet est constaté 
chez un receveur de commune ou d'établissement public com- 
munal, soit par des arrêtés d'apurement de comptes, soit par 
des vérifications de caisse, le comptable supérieur est tenu 
d'en couvrir le montant avec ses fonds personnels, suivant le 
mode prescrit pour les déficits sur contributions directes. 

« Le comptable supérieur demeure alors subrogé à tous les 
droits des communes et établissements sur les cautionnements 
et les biens des comptables reliquataires. 

« Néanmoins, si le déficit provient de force majeure ou de 
circonstances indépendantes de la surveillance qu'ils sont tenus 
d'exercer, les comptables supérieurs peuvent obtenir la 
décharge de leur responsabilité, Dans ce cas, ils ont droit au 
remboursement des sommes dont ils auraient fait l'avance. 

« Le ministre des affaires économiques et financières se pro- 
nonce sur les décharges de responsabilité, après avoir pris 
l'avis du ministre de la France d'outre-mer et celui de la sec- 
tion des finances du conseil d'Elat, sauf recours au conseil 
d'Etat statuant au contentieux. 

« En ancun cas, le Trésor n'est responsable des déhets des 
receveurs envers les communes et établinsements publics com- 


IAUNAUX », 








Art. 2. — Les dispositions du chapitre XX du décret du 
30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre- 
iuer sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE XX 


COMMUNES DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, 
DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE ET DE MADAGASCAR 


« Art. 231, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française et à Madagascar, le 
régime financier des communes de plein exercice et de moyen 
exercice est soumis aux dispositions de la loi n° 55-1489 
du 18 novembre 1955 et du décret pris en exécution de son 
article 32. 

« Art. 3932, — Dans ces mêmes terriloires, les dispositions du 
présent décret sont applicables aux autres communes ». 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 27 mai 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRS. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAPIER, 





Décret du 27 mai 1957 portant titularisation en qualité 
de seorétaire d'administration du ministère de la France d'ouire-mer. 


Par décret en date du 27 mai 1957, pour compter du 26 mars 1952, 
M. Martini (Louis) est nommé secrétaire d'administration ?+ classe, 
1 échelon (indice 205), de l'administralion centraie du ministère 
de Ja France d'outre-mer et llularisé dans ce corps. 


A la même date, il est accordé à M. Martini (Louis) une majora- 
lion d'ancienneté pour faits de résistance de 1 an 2 mois 8 jours. 


M. Martini est nommé: 

Secrélaire d'administration % classe, fe échelon (indice 295), le 
26 mars 1952, majoration conservée: 1 an 2? mois 8 jours. 

Secrélaire d'administration 2 classe, > échelon (indice 235), le 
18 janvier 1953, majorations épuisées. 

Secrétaire d'administration ?+ classe, 3° échelon (indice 245), le 
48 janvier 195. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 57-650 du 27 mai 1957 complétant le décret n° 56-1258 
du 6 décembre 1956 instituant un comité national de la vieit- 
lesse da France. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, 
Vu le code de la sécurité sociale, annexé au décret n° 56-1279 


du 10 décembre 1956, notamment l'article 711; 
Vu le décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 instituant un 


comité national de la vieillesse de France, 


Décrète : 
Art. 1%, — L'article 2 (2°) du décret susvisé du 6 décembre 
1956 est complété comme suit: 
ML, ou 6.0 De OU VRP OAN 00666 06 
« 2° Représentants de grandes associations ou groupements 
intéressés par tout ce qui concerne la vieillesse : 


.« Le PE de l'association française des vieux travailleurs 
» 
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Art. 2. — Le ministre aes affaires sociales, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et le secréluire d'Etat à la 
santé publique et à la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
el à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-ÿ'OR 


= — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et -à la sécurité sociale 
en date du 20 mai 1%7, a été approuvée la fusion de la ciélé 
mutualiste dite: Union mutuelle de la Société naljonale des chemins 
de fer français, ne 21-348, à Dijon, àvee la société mutualiste dite: 
Société mutualiste des agents des trains de Dijon-ville, ne 21-326, 
à Dijon, qui s'appellera désormais: Société mulualiste des agents 
des trains du 3° arrondissement de Dijon, n° 21-326, à Dijon, 





DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 





Par arrêté dun secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 20 mai 19%57, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Saïnt-Hanoré, patron des bouchers, n° 102-132, à 


Pointe-à-Pilre, 7, rue Anatole-Léger. 





DÉPARTEMENT DE L'IIÉRAULT 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 20 mai 1957, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Des ouvriers tonneliers et foudriers, ne 34-217, à 


Montpellier, avec la société mulualiste dite: Des ouvriers de tous 
corps d'Elat, ne 34-318, à Montpellier. 
Par arrété du serrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 


en date du 20 mai 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Des travailleurs, n° 34-110, à Roujan, avec la société 
mutualiste dite: La Mutuelle roujanaise, n° 313-119, à Roujan, 


1 
- 





Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 2% mai 1957, à été approuvée la fusion de la société 
mulualiste dite: L'Enfance, mutualité scolaire, ne 44-321, à Gignac, 
avec la société mutualiste dite: La Fraternelle, n° 34-208, à Gignac. 


DÉPARTEMENT DR LOIR-ET-CHER 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 20 mai 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite : Société mutualiste  “ faubourg de Vienne, ne 41-20, 
à Blois, avec la sociélé mulualiste dite: Mutueile chirurgicale de 
Loir-et-Cher, n° 41-432, à Blois. 





DÉPARTEMENT DE MEURTUE-Er-MOSELLE 





Par arrêté du secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 21 mai 1957, ont élé approuvés Jes statuts de la sociéte 
mutualiste dite: Socijeta jlaliana di mutua soccorso, n° 54-676, à 
Villerupt. 





DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 


ne —— 


Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 


en date du 21 mai 19%7, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société de secours mutuels d’'Houdelaincourt, 


ne 55-49, à Houdelaincourt, avec la société mutualiste dite Société 
mutualiste complémentaire de la Meuse, ne 55-271, à Bar-le-Duc. 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIR 


 —_— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 20 mai 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Société mutualiste interprofessivnnelle et familiale 
de la Savoie, n° 73-382, à Chambéry. 








DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
1957, a été approuvée la fusion de deux sociétés 
mutualistes dites: 1° Sociélé mutuelle de bienfaisance entre les 
capitaines au long cours, n° 76-138, au Havre; 2° L'Etoile des navi- 
galeurs, n° 76-577, au Havre, avec la société mutualiste dite: Société 
mutualiste d'assurance et de retraites entre marins ayant servi aux 
équipages de la flotte, inscrits maritimes, navigateurs des deux sexes 
de toutes spécialités, n° 76-217, au Havre. 


Par arrèté du 
en dale du 20 mai 


Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité saciale 
en dale du 20 mai 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite : Société mutualiste des usines du Mont-Joly, n° 76-710 
à Rouelles, avec la sociélé mutualiste interentreprises dite : Société 
mutualiste interentreprises de l'arrondissement du Havre, n° 76-776, 
au Havre. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 27 mai 1957, M. Mignonneau, administrateur civil 
est détaché auprès du Bureau intérnational du travail en qualité 
d'expert en sécurité sociale dans le cadre du programme élargi 
d'assistance technique au Honduras, pour une période de six mois, 
à compter du 15 janvier 1957. 

L'intéressé conservera dans cette position droits à l’avance- 
ment et à la retraite à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 


ses 





au travail et à la sécurité sociale. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Décret du 27 mai 1957 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil de classe exceptionnelle. 
Par décret en date du 27 mai 1957, M. Rouveure (Jules), admi- 


hisirateur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° juil. 
Jel 1957. 





Décret n° 57-599 concernant les études de pédicurie. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1957: 

Page 500%, {re colonne, remplacer le premier alinéa par: « Le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le rapport du ministre des 
affaires sociales et du secrétaire d'Etat à la santé publique. ». 

(La suile sans changement.) 

Amticle 3, in fine, ajouter: « … qui sera publié au Journal officiel 


de la République française ». 





Modification de la commission chargée du contrôle général des 
études et des stages prévus pour l'obtention du diplôme d'Etat 
de puériculture, 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le décret n° 47-1544 du 13 août 1917 créant Je diplôme 
d'Etat de puéricullure, et notamment son article 3 instituant une 
Commission chargée du contrôle général des études et stages; 

Vu l'arrêté du 13 sep'embre 1947, complété par l'arrêté du 
17 octobre 19417, port désignation des membres de la commission 
précitée ; 

Sur proposition du directeur général de la santé publique, 


2 
» 
ant 


Arrête : 

Art. er, — Les dispositions des arrêtés des 13 septembre 1947 et 
47 octobre 1947 susvisés sont abrogées. 

Art. 2. — La commission chargée du contrôle général des études 
et des stages prévus pour l’'oblention Gu diplôme d'Etat de puéri- 
culture est composée comme suit: 

Le directeur général de la santé publique, président; 

Le directeur général de la population et de l’entr'aide ; 

M. le docteur Debré (Robert), médecin pédiatre, professeur de 
clinique médicale et infantile de la faculté de médecine de Paris: 

M. le professeur agrégé Lacomme, gynécologue accoucheur des 
hôpitaux de Paris; 

M. le professeur Marcel Lelong, médecin de l'hôpital Saint-Vincent- 
de-Paul, directeur de l’école de puériculture ; 

M. le professeur agrégé Maurice Mayer, gynécologue accoucheur 
des hôpitaux de Paris; 

M. le professeur Charles Sarrouy, 


médecin pédiatre rofesseur 
à la faculté de médecine d'Alger; M an ae 




















5448 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mai 1957 





M. le professeur Raymond Sorrel, médecin pédiatre des hôpitaux 
de Toulouse ; 

M. le professeur Willemin-Clog, médecin pédiatre des hôpitaux de 
Clermont-Ferrand ; 

M. le docteur Lesné, président du comité national de l'enfance : 

M. le docteur Paul Bertoye, médecin pédiatre des hôpitaux de 
Lyon ; 

M. le docteur Grislain, médecin pédiatre des hôpitaux de Nantes: 

Mlle le docteur Lemaire, directrice de l'école de puériculture de 
la faculté de médecine de Paris; 

M. le docteur Roueche, secrétaire général du comité national 4e 
l'enfance ; 

Mine Curtet-Tenous, sous-directrice de l'école de puériculture de 
la maternilé de la Pelle-de-Mai, à Marseil!e : 

Mme Gue'y, monitrice générale à l'école d'infirmières et de puéri- 
cullure de J'hôtel-bieu, à Valenciennes. 

Art, 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par Île 
2* bureau de la sous-direction des professions médicales et para- 
médica'es au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
MATIEO CONNET. 





Inspection da la pharmacie. 





Par arrêlé en date du % mai 1957, !l est mis fin, À la date du 
30 novembre 1%%, au détachement de M. Page (Marcel), pharma- 
cien inspecteur de la santé, qui avait été ms à la disposition du 
commissaire résident général de la Répub'iqne française au Maroc 
le fer mai 1955 afin d'exercer les fonctions d'inspecieur des phar- 
macies à la direction de la santé publique au Maroc. 





Par arrêté en date du °2? mai 1957, M. Page (Marcel), pharma- 
cien inspecleur de la santé, est placé, sur sa demande, en position 
e disponibilité, pour convenances personnelles, pour une durée 
d'un an, à compter du fer décembre 196 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret du 27 mai 1957 portant titubarisation dans les Cadres admi- 
nistratits des offices départemeniaux des anciens combattants et 
D 51-1124 du 26 septem- 


Par décret en date du 27 mai 1957, M. Monet (Louis), agent 
contractuel à l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de guerre de l'Aube, est nommé et titularisé dans Îles 
cadres normaux des fonctionnaires des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre, à compter du 
26 mars 1952, en qualité de commis, G&@ échelon, avec reliquat 
d'ancienneté de 3 mois 6 jours, majorations loi du 26 seplem- 


bre 1951 comprises. 





Décret du 28 mai 1957 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 28 mai 1957, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur du 16 mai 1957 portant que la promotion et 
la nomination comprises dans le présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommé 
et promu : 

Au grade d'officier. 

M. Marot (Achille Paul), fondateur de la Fédération des combat- 
tants républicains de l'Oise. Chevalier de la Légion d'honneur du 
2 décembre 1935. 


Au grade de chevalier. 


Mme Magne (Clotilde), née Achard, présidente d'honneur de 
1 Assocation d'entir'aide des veuves, orphelins de guerre du Puy; 


-21 ans de services civils. 








Conseil d'administration 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrèlé du 20 mai 1957, sont nommés membres du conseil 
d'adiministration de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre: 


L — Memnns NOMMÉS SUR LA PROPOSIT:ON DES ASSEMBLÉES, 
ADMINISTRATIONS OU ORGANISATIONS DONT ILS RELÈVENT 


Membres de l'Assemblée nationale. 


M. Barry (Diawadou). M. Tourné (André). 


M. Guibert (Germain). 


Membres du Conseil de la République. 


Mine Candot (Maï:ic-Hélène). | M. Dassaud (Francis). 


Membre de l'Assemblée de l'Union française. 
M. Begarra (Joseph). 
Membre du Conseil économique. 
M. Vansieleghem (Robert). 
Membre du conseil d'Etat. 


M. Blondel (Charles), 


Membre de la cour des comptes. 
M. Le Vert (Jean). 
Représentants des départements ministériels. 


Finances et aflaires économiques: Le directeur du budget ou 
M. Billy (Pierre). > 
Intérieur: M. Michel (Maurice). 
Justice: M. Fortier (Maurice). 
Travail et sé’urité sociale: M. Prillot (Pierre). 
Education nationale : 
Enseignement supérieur: M. Bayen (Maurice). 
Enseignement du second degré: M. Dedroen. 
Enseignement du sremier degré: M. Coustal. 
Enseignement technique: M. Rabier. 
Enseignement privé: M. Potet. 
Agriculture: M. Darcy (lenri). 
Santé publique et population: Mme Brault (Eliane). 
Défense nationale : 
Représentant « Guerre »: M. Babault (Jean). 
Représentant « Marine »: M. le contre-amiral Antras. 


Représentant « Air »: M. Moyaux. 

Reconstruction et logement: M. Gayet (Léon). 

France d'outre-mgr: M. Courtois (Jean). 

Affaires étrangères: M. Auvynet (Ernest). 

Anciens combattants el viclimes de guerre: M. Audry (Bernard), 
M. Babault (Pierre). 


II. — MEMBRES REVRÉSENTANT LES DIVERSES CATÉGORIES DE RESSORTISSANTS 
a) Anciens combattants titulaires de la carte. 
Manet (Paul). 


Martin (Jean- 
Maurice). 


MM. Engel (Gustave), 
Beau (Gaston). Felix (Eugène), 
Beaudoin (Louis). Gignac (Yves). 


Bugeaud (Pierre). Grasseau (Jacques). |Perrot (Gérard). 
Carous (Léonard). Guiboud-Riba salace (Guy). 
Cast (Louis). (üaston). Toucane (Julien). 


Touchard (Auguste). 

Turque (René), 

De La Villeon 
(Georges). 

Wagner (Victor), 


Helle (Lucien). 
Hourdeaux (Fabien). 
Laumond (René). 
Lepellier (Georges). 


Chamard (Régis). 
Darchicourt 
(Fernand). 
Decousus (Pierre). 
Dubus (Gustave). Liscoet (Maurice), 
Duchemin (Roger). Le général Loizeau. 
Combattants volontaires de la Résistance, 
MM. Blocq-Mascart Guerchon-Bailly 
Le colonel Baron. (Maxime). (Henri). 
Bertin (Jean). Voliet (Robert). 








b) Invalides pensionnés. 





MM. 
Amaré (Philippe). 
Berthier (André), 
Cherre (Jean). 
Deletang (Camille). 
Estrade (André). 


Labrousse (Maurice). 
Largeault (Olivier). 
Mahiu (Jean). 

Nouveau (Etienne). 








Penquer (Jean). 


Porthault (Paul), 
Roulin (Robert). 
samuel (Maurice). 
Tertian (Jean). 
Thomas (Alexis). 


Anciens déportés ou internés de la Résistance. 


MM. 
Ache (Jean-Baptiste). 


Dumez (Natalis). 





Maury (Paul). 
Teyssandier (Roland). 


Mme Thiriart 
(Berthe). 














ent 
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x Ercusés. — MM. Gouin, Pleven, Réoyo. 
c) Ayanis cause des QE pour la France. Suppléants, — MM. Alfred Coste-Floret (de M. Grunitzky). Rerthet 
Veuves. (de M. Moch)., Mile Marzin (de M. l'orlalet), M. Moisan (de M. Mau- 
Mmes ï 
s rice Schumaun). 
Bogeron-Picq | Cécire (Marguerite), JMalhot (Louiet}, nr: Et Fit " , sin Êc À és : 
(Andrée). Druet (Françoise). Molline (Marceile). , Assistaient en outre à la séance, — MM. Aïduy, Arrighi, Dumortier, 
De Boucheman (Marie-| De Lipkowski (Irène).|Sansoy (Heorgelle). Gozard, Mme Lefebvre, ranporteurs pour avis. 
Françoise). IMaire (Jeanne), Schmidt (Gabrie;lc). 
Ascendants. . 
M. le colonel Guibourg de Me Vidal (Gustave), Commission des finances. 


Luzinais. 


Mme Syskind 





(Jeanne). 


Pupilles de la nation et orphelins de guerre, 
M. Binde-Baron (Raymond), M. Mathely (Paul). 
Mme Duchaine (Denise). M. Quintard (André). 
M. Gombert (Henri). | Mine Vandesrasier (Simone). 
M. Kieffer (Jean-Charles). | 


d) Anciens d“portés el internés polliques. 


(Charles). 


Riquelt 


Gelbart 
le R. P. 


M. Duffet {André). M. 

M. Gauthey (Gaston). M. (Michel). 

e) Anciens prisonniers de querre non tilulaires de la carte du combat- 
tant, réfractaires, vatriotes transférés en Allemagne el personnes 
contraintes au trarail en pays ennemi, en territoire occupé par 
l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennenu. 


MM. 
Aubrun (Raymond). Cloërec (Louis). Ferrier (Poland). 
Bourgogne (Pierre). |Desvaux (Georges). Forest (Jean-Louis). 


f) Patriotes proscrits et contraints à résidence [orrée 
en puys enneini où en lerriloue éiranger occupé par l'ennemi. 


M. Fayard 


(Roze:). 


4% 13°) pu cons 
DE LA GUERRE 


JII. — MEMBRES NOMMÉS AU TITRE DE L'ARNTIGUE D. 
DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ ET DES VICTIMES 


MM. : Debrinay (Camille). Jacquet (Vital). 
Amblärd (Henri). Dubreule (René). Jugon (Albert). 
Bazin (Jean). Gautier (Maurice). Lecltere (Gaston). 


Le R. P, Chaillet Poindessauht 


(Picrre). 


Gentin (Michel). (jeun). 
Glairon Mondet 

(Félix). 
IV. — REPRÉSENTANT ANISTRÉS, RÉFUGIÉS ET SPOLIÉS 
Mme Boulaul-Lacombe M. 

(Madeleine). 

La date d'entrée en fonctions des membres du 
d'administration de l'office national des anciens 
victimes de guerre est fixée au 4 juin 19%57. 


MEMBRES LES 


Perrin (Annel). 


nouveau conseil 
combattants et 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 16 mai 1957, Mme veuve Mih, née Kempf, nommée 
employée de bureau stagiaire, au titre des emplois réservés, dans 
les services extérieurs du recrulement par arrêté du 14 novembre 
4956, est tiltularisée à comp'er de la däle de son entrée en fonc- 
tions dans les services du recrutement, en application de l'arti- 
cle 7 du décret n° 51-705 du 6 juin 1951 modifié, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission dec affaires étrangères. 





Séance du mercredi 29 mai 19517. 
Présents. — MM. Barrachin, Bonte (Florimond), Bouhey (Jean), 
Dronne, -Gayraïrd, July, Lapie (Pierre-Olivier), Mayer (Daniel), 
Moselle), Moustier (de), Mutter (André), 


Menthon (de), Mondon 
(Marcel-Edmond),. Savary, Schuman (Robert) (Moselle), 





Naegelen 
Vahé, Mme Vaillant-Coulurier, M. Wassor, 








Séance du mercredi 29 mai 197. 

Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnefous (Edouard), Bonnet 
(Georges), Brusset (Max). Caillavet, Cartier (Marius), Charles 
(Pierre), Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Dorey, Faggianelli, 
François-Bénard, Frédéric-bupont, Gabeïle, Gaumont, Gozard (Gilles), 


Guyon (Jean-Rrymond), Houdremont, Icher, Jean-Moreau, Lamps, 
Leenhardt (Francis, Louvel, Mazcellin, Mazier, Meunier (Pierre), 
Morice (André), Panier, Paumier, Pelat, Pflinlin, Privat, Ramette, 
Reynaud (Paul', de Tiuguy, Tourlaud, 

Suppléants. — MM. Arrighi (Pascal), Giscard d'Estaing, Hénauït, 


Larue (Tony), Marrane, Reynes (Alfred). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 29 mai 1957. 


Présents. — MM. Alri, Armengaud, Jean Berthoin, Chapalain, 
Coudé du Foresto, Courricre, Fillon, Georges Laffargue, Lilaise, Jac- 
ques Masteau, de Montalembert, Pellenc, Alex Roubert, Jean-Louis 
Tineéud, Maurice Walker. 

Ercusés. — MM. Boulemy, Debû-Bridel. 

— Mine Dervaux, M. Poher, Mile Rapuzzi. 

AsSislaient, en outre, à la séance. — MM. Houdet (au titre de :4& 
commission de l’agricullure), de Villoutreys (au titre de la commis- 
sion de la production industrielle), 


Suppléants 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE CE L'UNION FRANÇAISE 





Affaires économiques. 





Séance du mercredi 2% mai 1997. 

Présents: MM. Bégarra, David-Darnac, Dède, Dusseaulx (Roger), 
Olléon (Jean), Ramus. Suppléants: M. Bégarra de M. Reierbori; 
M. Dède de M. Coste; M. Ramus de M. Alhuned Abdallah; M. Dard- 
Dornac de M, Rocaglia. 


Excusés: MM. Troisgros, Foccart, 





Dtiense de l'Union française, 





Séance du mercredi 29 mai 1%7. 


Présents: MM. André 
Guiter (Jean), Lachenal, 
(Roger), Raphaël-Leygues, 


(Max), Aubert, Pardelle, Fleury, de Gouyon, 
Laurent-Eynac, Legentilhomine, Lévy 
Reverbori, Reyt, Schneider. Suppléants: 
M. de La Maälène de M. Bazé; M. Max André de M, Lelourneau; 
M. Jean Guiter de M. Audu; M. Laurent-Eynac de M, Georget; 
M Aubert de M. Schleiler; M. Roger Lévy de Mme Emilienne Morean, 


Assistait en outre à la séance, — M. le général Garbay, inspecteur 
général des forces terrestres d'outre-mer, 























30 Mai 1957 








5450 JOURNAL OFFICIEL DE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 
Plan, équipement et communications. Avis aux importateurs de produits orig:naires 
—— et en provenance de Suisse. 
Séance du mercredi 29 mai 19517. Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sut 
Présents: MM. Blanchard de La Brosse, Castex, Dède, Deroux. | ex contingent de produits origaires ct en provenanre de Suisse 


Duval, Fleury, Isautier, Jacobson, Marquet. Suppléants: M. Blanchard 
de La Brosse de Mine la princesse Yukanthor, M. Castex de M, Char- 
tier, M. Dède de M. Roc aglia, M. Deroux de M. Guillabert, M. Duval de 
M. Bernier, M. Fleury de M. Roger Dusseaulx, M. Isautier de 
M. Jean Olléon, M. Jacobson de M. Iba Zizen. 


Ercusés: MM. Junillon, Lhuillier, Georges Monnet, Ramus, Rogué. 





Convocation de commission. 





La commission du règlement, des pétilions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le mardi 4 juin 1%7, à quinze heures 
(local ne C. 16), palais de l'Union française : 

Examen de la question renvoyée à la commission par la confé- 
rence des présidents et touchant la procédure relative à la saisine 
pour avis des commissions. 








AVIS ET COMAUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis n° 627 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et la Fintande. 


A compter de la publication du présent avis, les dispositions des 
Paragrapnes B et C dn titre 1 de l'avis n° 609, publié au Journal 
officiel du 18 avril 1956, sont abrogées et remplacées par le texte 
suivant : 


L — Régime des comptes étrangers en frenrs 
ouverts au nom de personnes résidant en Finlande. 


GEI Cd CT bte 6 b ss 00 CR Se 0,0 eo CSST 00 CAMES 


« B. — Ces comptes, dénommés « comptes étrangers finlandais 
en francs », fonclionnent dans les conditions définies à l'avis 
me 491, modifié par l'avis ne 521. 

« En particulier, sont soumis à l'autorisation de l'office des chan- 
es, nonobstant toutes dispositions contraires contenues dans des 

xtes diflusés antérieurement au présent avis: 

« a) Les virements entre comptes étrangers finlandais en francs 
et cormptes étrangers en francs d'une autre nationalité, à l'excep- 
tion des virements en provenance de comptes « francs libres »; 

« db) L'alimentation de ces comptes au moyen du produit de la 
cession sur le marché des changes de devises étrangères traitées 
sur ce marché, à moins que la cession ne porte sur des dollars 
Canadiens, des dollars des Etats-Unis ou des pesos mexicains ; 

« €) L'utilisation de ces comptes pour l'acquisition sur le marché 
ées changes de devises étrangères traitées sur ce marché. 

« C. — Les disposilions prévues au paragraphe B ci-dessus sont 
applicables à tous les comples étrangers finlandais en francs, quelle 
que soil la date de leur ouverture ». 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination du Canada. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
400 tonnes de peaux brutes de veaux (puids salé) à l'exportation 
vers le Canada. 

Les demandes individuelles d'autorisation d'exportation seront 
recues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
ds la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du quinzième jour sui- 
yvant celui de la parution du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma, en 
triple exemplaire, visée par l'un des deux importateurs ci-après dési- 

és, dans la limite des contingents qui ont été fixés pour chacun 

‘eux par les autorités canadiennes : 


Davis Leather C+ Lid, Newmarket (Ontario): 50 tonnes; 
The Collis Leather C° Lid, Aurora (Ontario) : 50 tonnes. 


Les demandes seront examinées au fur el à mesure de leur récep- 
tion par l'office des changes, la date limite de dépôt étant fixée au 
81 août 1957. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sons-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se conlormant ee à celte prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brules vers le 

s des répartitions ultérieures. 











l'avis aux importateurs du 27 décembre 156. 
Les contingents sont les suivants : 


EN 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


NUMEROS 
de poste 


PRODUITS 


En 





9 11-02 B ex a, 1902 A, b, 
A 6 * 

53 RE ces ce seesse 

60 01-01, 59-04 EX A... PA 


62 101 Bexaàex d, ee... 
int 81-02 ex E 
102 73-10 D EL D, 73-10 D HI, 
75-11 A IN, 55-11 À IV a 

4 2, 3312 G V ex b, 73-12 
D, 73-41 B ex M, 7314 
ex C, 73-13 A IN c ?, 
73-194 A IV d'ex 1, 2 et 
V d, 53-15 A VU D, 73-15 
| IV d 

ex 1, ?, 7-15 M1 V ex ”, 
| 5 1 VI ex bb, 
+15 R2 IV © 2, 73-13 R°! 
, D 


. . » . 
101 73-15 BB 2 l'a, 55-15 BB 2 
82-04 ex À. ex RM, ex C,exD, 


exF,exl, 68248 A, B, C, 
ex D, ‘0-16 B c, 


115 


8401 C. a, b, ex c, 81-202, 
81203 B, ex C, 8148 B b, 
Fa,b,ex c, 81-13 A exa, 
ex b. 


120 


12 81407 ex À, B a, ex d....….. 
12 81-06 D, ex E, 81-65 ex CC... 


123 158408 F ex c, 8:11 À b, 
Bexb,càah,Cb,exe, 
é,e, £, ex D. 
121 DEA0 FE, D. sci tes 
131 |8413 ex À, 90-24 ex B.... 
13 BUS ex D... cc none ds 
134 81-22 B a, 81-53 À, ex B, 
ex D, 84-14 À à, B ex b, 
Br-12 C mm, 81-59 ex G. 
197 ,184-17 E €, ex e, 81-20 D... 
1439 |Ex 81-52, 81-95 À ex a, exb, 
ex c,ex ee. 
1% Râ-15 B ac, ex ad......... 
132 God en DB... cccccccce 
156 A1 Be bb... à 


178 {81-61 A, 90-21 ex B, ex 90-29 
{pièces détachées des 
appareils repris aux hu- 
méros 40-23 et 90-26 À, B). 





Ex Mn.sssscccesesesenes 


137 


Flocons d'avoine el farines pour 
eniants. 

Sacs à luain. 

Fils de lin ou de ramie, condi- 
lionnés pour la vente au détail, 

Fils de rayonne. 

Pièces en’ fonte ée précision 
pe le montage des miachines 
statistiques ect similaires. 
Produits en fer et en acier, tré- 
filés, élirés, laminés, profilés 

à froid, 





Billeltes et barres forgées brus 
tes. 

| Outiiiage mécanique à main, de 
méiiers ou usage domesti- 
que, instruments de mesure 
linéaire. 

Chaudières, accessoires de chau- 
dières, turbines thermiqnes, 
matériels mécaniques et ther- 
miques de centrales hydrauli- 
ques ou (hermiques (turbines 
à vapeur, à gaz). 

Turbines et roues hydrauliques et 
leurs part'es et pièces détachées. 

Autres moleurs à piston, à ex- 
ptosion ou à injection et pièces 
délachées. 

Pounpes, elc., à air et à vide, 
compresseurs, elc., d'air et 
d'autres gaz fautres que pour 
matériel frigorifique), y com- 
pris turbo-souiflantes el pièces 
délachées de moteurs à air 
comprimé. 

Pompes à liquides, 
pompes à vis. 

rs,  thermostals pour 
chauffage d'impuision à huile. 

Maiériel de cimenicrie. 

Machines de fonderie. 


y compris 


Matériels pour les industries alt- 
mentaires, 

Machines à brocher au fil métlal- 
lique, machines imprimeuses 
pour boîtes et cartons, décou- 
Dee mie eee pour car- 

hages, pes imprimeurs, 
presses à line sans encrage. 

Machines à tailler les engrenages. 


Touches pour machines à écrire, 
à calculer et pour caisses 
enregistreuses. 

Bulvromètres. 

Détendeurs, thermoslais non 
électriques autres que pour 


chautfage d'impulsion à huile 
et leurs pièces détachées, y 
compris les (hermoslals pour 
fours à gaz. 





Consialcurs de vol pour pigeons. 





Les demandes de “icences, établies en six exemplaires sur .{[or- 
mules À. C.. devront être accompagnées de deux factures pro forma 
établies par le vendeur suisse ou son représeniant qualifié, pour les 
fils textiles, elles porteront, en outre, l'indication du numéro métri- 


ue; elles pourrout être déposées à l'office 


des changes (2° sons- 


irection), $, rue de la Tour-des-Dames, à laris (9%), dès le 6 
1957, et seront examinées au fur et à mesure de leur présenla 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Saint-Pol-de-Léon (Finistère), le 


29 mai 1957, à vingt heures trente. 




















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
NS ARRET 2.000 F 65.495 gagnenl...........e 200 000 F. 
46.539 DU pobanoeseuse: 200.000 F. 
rh D 0 RE A un 200.000 F. 
06 E.-sésoaante | 4.000 F 32.717 ... shppiainébinis 200.000 F. 
10 RL RE A LS ER 4 000 F 15.970 =  psosecovéseese 200.000 F. 
58.777 Mn ..asSpesiassa 200 000 F. 
38  — ............ 4.000 F TE 200.000 F. 
15 sir ÈPOE à EE ee 4000 F 91.706  cpovotessees 200.000 F. 
11.985 b.: scsi np 200.000 F. 
19,  — ............ 4000 F RE dus 200.000 F. 
722 age Sc or OM av 20000 F 29.387 — cosvesosesee 200 000 F. 
à 21.169 un sossonsèvere 200 000 F. 
688  — ............ 20000 F  — sorte: 200.000 F. 
297 Du SN. 20000 F 50.651 um! sensescusses 200.000 F. 
| 96.775 mb peossooñseonre 200.000 F. 
130 mi eorrocrions EE RÉ is 300 000 F. 
4.596 hi doit desce 50.000 F 63.04? a, Svocaddsunts 300 000 F. 
29: 23.681 ..sosrsosssons 300.000 F. 

3 PE 2 dre 4 fe OR er an 
is | TT À QAR 2 ncniteies 300.000 F. 
8.038 Sites: F 50.000 F 23.935 MS sccovrenetes 300 000 F. 
0.329 de enRete à: - 18.103 M sercaiastis 600 000 F. 
#i ne fé 81.298 MT ser Ge 600 000 F. 
2623 — ............ 50 000 F RE OR 600.000 F. 
1.559 pe Et EP 50000 F 14.187 — sososdsuesee 600 000 F. 
19.991 nn I TT 600 000 F. 
D. Mr preureneeres 100.000 F Et en éme 1.000.000 F. 
3.103 M: pser eds 100.000 F 81.191 — eussssesosee 1.000.000 F. 
: 75.307 nd dassidhé és 1.000.009 F. 
ES Havressieess TE OR | io 1.000 000 F. 
2.928 Mn. drénésspédiné 100.000 F, 68.359 ne LU PTT PET 1.000.090 F. 
Le billet portant le numéro: 

64.802 gagne 35.000.000 F dans le groupe 2 et 500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
20.939 gagne 10.000 000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
94.316 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
48.808 gagne 40.000.000 F dans le groupe 4 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 











SR —_—— 
Le prochain lirage aura lieu le mercredi 5 juin 1957, à Avranches (Manche). 
—+ © + 

















— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 











PUBLICATION DES RECETTES 



























































































































































[I — Evaluation des recettes de la dix-neuvième semaine (du 4 mai au 10 mai 1967). (En milliers de francs.) 

CE — a = 

DIFFRRENCE EN FAVEUR DE 
1957 1956 
NATURE DU TRAFIC _ = 1957 1956 
Recettes évaluées Recetles comptables | E, Lajeur absolue j Pourcentage | En valeur absolue | Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
VONREOMEE soocooscoccoscocsescpocose ss... 2.270.700 2.111.141 156.956 7,4 s . 
| 

Bagages ...... sédédes és: céccoéseccssés see #3.100 30 6S 12.432 40,6 L . 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 3411 690 269 725 71.595 21,8 » 

Marchandises (détail et wagons).........…. 5.903.900 4.399.002 1.504.898 34,2 » » 

Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français.......... 8.562 390 G.813 869 1.718 521 25,1 » . 
a —— 2 — _ 
Il. — Evaluation des recettes au 10 mai 1957. 

g— — — | 
RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables —— 

KATURE DO TRAFIC du aus du À avril | du ns du "7 1957 1056 
51 mars 10 mai 10 mai 10 mai En valeur Pour- En valeur Pour- 
1957 #57 1957. 1956 absolue centage absolue centage. 
LI ? 4 ‘ 5 6 1 L) 9 

VE nas toto estscoccap té cooseececs 26.521.988 11.970.770 41.192.758 36.764.016 4.723.742 12,9 . o» 

Bagages ....…. Énésoovssoge os chésesaesesnte 4189, 134 272, 100 761.891 510.113 221.721 1,1 , , 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 4.822,13 2.155.250 6.90. 468 5.972 33 1.008.0% 16,9 » È 

Marchandises (détail et wagons)........... 72.M0.78 33 15.070 112.555.86 100.727.132 11.828.736 11,7 # , 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français... .. 110.811.423 | 50.946.490 161. 790.928 114.008.634 17.781.294 12,1 h » 
re __— — — — à 
Iimyrhmerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - Pauz MARTIN. 
INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOGO 
SITUATION AU 30 AVRIL 1957 
ACTIF PASSIF 

Disponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 

Monnaies de la Zone franc.......s..ss.ssssosse . 108.750 .091 

Correspondants en France je, #0 2 FR PP pe er 6.213.880 Düllets en CHOUISER.. oo cocococococsoscesocsese 91.912.630.280 

Trésor public. — Compte d'opérations........... | 20.745.000.000 : 

Disponibilités en Afrique occidentale française— Togo. 208.600 158 Comptes courants créditeurs.............ss.ssss 1.005.461 .614 

RS Rech on css co cococdoisest cs cscs ci . | 13.980.670.930 

Avances à court terme......sssss.s.. abvseocsese csèces 492.721.012 Dotation ....................ssssssssnsenenenmessnnne 1 000. 000 .000 

flots pris on pension... SRE 190. 000 .000 

Créances résuliant du transfert du privilège.......…. 16.671.296 .466 Comptes d'ordre et RER I 1.185.208.031 

TR 08, RE. no ocsncodoscle se 24.000.000 

Matériel d'émission transféré................ssssese P 1.380.461 .781 

Immeubles, matériel et mobilier (moins amortisse- 

RS NP SRE RL ER ce 577.466.175 
Comptes d'ordre et divers.........s.sssscssssssesses 688.069 . 402 
95.103.299.925 96.103.299.925 
Le directeur général: K. JuLrenxe. P 


—— 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


















































— a - 
AU AU 
23 MAI 1257 16 MAI 1957 
ACTIF 
RS ssséastondtiééioimésc dessein hédodenenétdtesspésesenconcests ssiaiscouée 301.201.902.426 » 301.201.302.42% » 
Disponibilités à vue à l'étranger.......... OR RENTE PS NSIRER SRE PRES 11.7:1.0%).000 » 11.771.000.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1).......ssmosssssssosssosssmoussssesesssse » » 
Monnaies (CNIMIERMAITES. .......ocsocoscoccosevosecocscocosocs neDOoee on censsooses co coco 00e 13.275 .544.33 ” 13.931.512.208 » 
Comptes courants POSLAUX..... sers srsesemssosmsmnnen messe ssnmnmenmessnnsteuns vensosssess 37.200.233.504 » 46.203.003.672 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale à 
| de BelgIUe ..... ss see ARRETE EE TRRCECCETENRECEONRRNRENRENERREETREENRNEENEENE oc... 3.849.114.743 » 3.849.114.713 » 
| OO NU Be À PRE PR RER save. 4.000 .000.000 » 50,000.000.000 » 
Avan:es provisoires extraordinaires à 1 Etat du 25 août 19#) au 20 juillet 1954 (3)......s. 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Avences provisoires à l'Etat M... 0000000000 ss etasesss so soscosesceoesesee sets 162.500 .000.000 » 115.800.000.000 » 
Porteteuile d'escompte : 
Eflets escomptés sur la France................ss.ss. conosssosseses  746.683.1003.381 4 
Etlets escomptés sur l'étranger........... DLLEECEEEEEE EE EEE EPEEEE ES 219.284 .827 » 1.9%.976.36.08 » 1.943.5:6.522.13% » 
Ellets garantis md l'office des céréales (5)......... nsc cesbeuces 20.133. 45.437 » 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen lerme..........ss.sse+ 1.109.9%)3.360.110 » 
Eflets négociables achetés en France (6)....--..... sdlnoboscmbdadenettescosctsossonse ste .… 28 .15%0.186.017 » 237.058.557.295 » 
Avances & 30 jours sur eflets publics..........ps.s..s...ssessmmsomesssssssesesensesssnese 16.%44.636.000 » 17.637.552.100 » 
| Avances sur titres......... APPLE ET EC EPP EE TI LILI TETE ET ET IL I TELL III TE TITI EST CITE TETE NEC EL EEE 10.7:5.110.352 » 10.865.087.397 » 
| AVANCES SUP Of... nono oosne se nens messes ee eee eee nes e sens osses esse ee - » 
Hôtel ei mobilier de ja Banque............ PPPEPECEEETE TETE TITI IIII TEL TI TELE IEEE TELE ELLE 1.0:0.000 » 4.000.000 » 
Renles pourvues d'aflectations spéciales (7).....sssssesonsmsssemmmnerenensenansesenensesss ts 112.980.750 » 112.980.750 » 
EURTS 09 COUFS 60 FOCONVIEIMENT....... soso no co oo voce000000066000000000000000 0009000000 22.467.290.923 » 36.924.617.770 » 
Divers CRLRLERERRERLREREELIREE IE LRIRE TER TT ITS RSR TT TIR TEE TIRE TILL TITI TILL LILLLIITIT LELTI ELLES TLELLLLLEL)) 68.467.553.8% » 67.792.5%63.512 D 
Rule sil i. cnleissbecssnediatitious EC OR 3.362.199.841.209 F 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation...........o00.00000002o00000000000v00000000000008e 3.026.270.676.445 » 3.045.649.630.510 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public...........ses.sessssssoe se cs... 37.911.992 » 
Comptes courants des accords de coopération éc 3»nomigne....... . 174.213.207 » 
Compies courants des banques et institutious financières fran- 
EI css... cossscese cossosce  161.480.169.126 » 232.485,703.047 » 209.2%6.003.72 s 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
CS CS D MD. css sccnsoonecse ses csecepuevecce 70.793.4108.822 
co ccstes PETITS LITE TETE LIL III LIT ILE LITTLE TEE ECEEEE céoseses 182.500.000 » 152,500.000 » 
DOS D'OR: en CONIEL U.......éooccsocoemesnosecmemeonccoccnocsssenesesoseesess 31.824.529 » 307.824.529 » 
NS ET lent nee cto tin éetossssétobencecthocssscsdttstéessesee 22.105.730 » 22.405.750 » 
DNS CRT sé sas toniisttotéosennssnmenectonesescereenséounoncdhocensssedteéeustoèes i.000:000 » 4.000.000 » 
DES ss conso snoop sens on 000000000000 002000000000 0080606008 80.956.138.24 » 106.738.859.698 » 
TOR osent ee cocon dnemcéecenemdocococesesesenpnc noce eee sosesone cos seccece 3.319.2%.98.05 F 3.362,195.@14.209 F 








(4) (Convention du 27 juin 1949. 


(1 ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 4878, loi du 13 juin 4878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Certifié conforme aux écritures : 





29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923, convention du 1? novembre 4938, décret du Le Gouverneur, 
#2 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947). W. BAUMGARTNER. 
@ mr — des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre, 19 novembre 194%, 
21 janvier, 34 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) TAUX DES OPERATIONS 
[Cu ‘Convention du ?9 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 4999, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 4940 approuvée par Escomnte 4 00 
le décret du 9 juin #40, convention du 8 juin 4944 approuvée par la loi du 15 juillet 4944, convention RE P DURS 5: — … Le D/ 
du 24 juin 19471 approuvée par la loi du %6 juin 4917, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Avances sur litres...... sense... 6 0/0 
le décret du 1er octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). FR ONE ON ORPI + 30/0 
@ ‘Loi du 45 août 1996, décret du 20 juillet 1039, loi du 19 mai 1944). Achat des effets publics dont 
(6) (Décret du 17 juin 1938) l'échéance n'excède pas trois 
(3) Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi de 9 juin 185. Mrs “à serve F ses r se 2 (70 
@) (Loïs des 9 juin 4857 et 41 novembre 4807. RS CES PRES US 
je « créances nées sur l’étranger.... 3 0/0 





@) (ei du 17 mai 1894, décrets des 21 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 


nn —…————.…....….….…………………’“’“’_[___…_"v"v"“"“’{’…_…_Y]_;ï_ï7];]”/7Z]_îZ_û_]Z7 a 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


DEPARTEMENT DE LA SARTHE 





Emprunt 6 1/4 0/0 1953 de 150.090.000 de francs. 





Obligations sorties au quatrième tirage d'amortissement du 
10 mai 1957 et: remboursables à partir du 1" juillet 1557, cou- 
pon n° 5 attaclé. 

1 à 109 —— 14.623 à 15.000. 








L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude. 

Roectificatif au Journal officiel du 19 mai 1957: page 5032, 
> colonne, Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F, au lieu de: « Liste 
numérique des 4.988 », lire : « Liste numérique de 4.622...» ; 4° ligne, 
au lieu de: «4.622 titres », lire: «4.988 titres ». 

— 








Société Métallurgique de Senclle-Maubcuge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 pe FRANCS 
Suèce soctac : 50, nue La Boërie, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12407. 


Amortissement en 1957 de 2933 obligations 6 1/2 0/0 1951 
de 10.000 F. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1957: page 5225, 
l' colonne, entre les n°* 6.772 et 7.175, il y a lieu de lire: « 7.166». 


PL LS PP LP PSS SPL PPS SPP SLT PL LP PPS PES 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Pollak, née Adrienne-Augustine Fluchaire, de nationalité 
française, veuve de M. Charles-Alexandre Pollak, de nationalité 
suisse, née le 16 août 1910 à Lyon (6'), et domiciliée à Lyon, 7, rue 
de l’Arbre-Sec, agissant en son nom et au nom de son fils Rolland- 
Eugène-Adolphe Pollak, né le 15 février 1937 à Lyon (4), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
leur nom patronymique celui de Polla, 


M. Antoine Przepierski, né le 8 juin 1594 À Berlin (Allemagne) 
demeurant à Barneville-sur-Mer (Manche), ayant acquis la nationalité 
française par décret du 18 novembre 1924, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui d'Antoinet, subsidiairement de Pierri et encore plus subsidiai- 


rement de Prepier. 





M. Marie-Bernard-Jean Schmitt, dit Schmitt-Merimee, né à Paris (4) 
le 9 août 1886, demeurant à Paris (7°), 2, rue Léon-Vaudoyer, dpose 
une requête auvrès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom celui de Merimee, à l'effet de s'appeler légalement, à l'avenir, 


Schmitt Merimee. 


M. Alain-Marie-Bernard-Alexandre Schmitt, dit Schmitt-M2rimee, 
né à Paris (8°) le 28 avril 1924, demeurant à Paris (16'), 4, rue de 
la Mission-Marchand, agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de sa fille mineure Caro'e-Sylvie-Marie-Suzanne Schmitt, née à 
Paris (8°) le 2 juillet 1950, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom celui de Merimee, à l'effet 
de s'appeler légalement, à l’avenir, Schmitt-Merimee, 








M. Bernard-Marie-Gabriel-Charles Schmitt, dit Schmitt Merimee, né 
à Paris (7°) le 25 février 1926, demeurant à Paris (7°), 2, rue Léon- 
Vaudoyer, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom celui de Merimee, à l'effet de s'appeler légale- 
ment, à l'avenir, Schmitt-Merimee. 


M. Henry-Clément-Marie-André Chat, entrepreneur de travaux 
publics, né le 27 octobre 1901 à Saint-Jean-d’'Angély (Charente- 
Maritime), M. Michel-André Chat, contremaître, né le 4 octobre 1931 
à Jonzac, et M. Pierre-Henri Chat, contremaître, né le 27 juin 1934 
à Jonzac, demeurant tous à Jonzac, déposent une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à leur nom patronymique 
celui de Locussol. . 


_ 


M. Grzeszczak (Daniel), né le 4 avril 1931 à Elbeuf (Seine-Maritime), 
demeurant à Vertus (Marne), agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs : Michel, né le 19 mars 1955 à 
Vertus, et Roseline, née le 20 juillet 1955 à Vertus, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Grezak. 


CPP LPS LL LPPLL PPS PPS PPS PPS SPP PP PP PPS PPS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCSESSIONS 








Etude de M' Maquet, avoué, 2, place Hoche, à Versailles. 


—— 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Versailles en date du 1" février 1957, rendu sur requête présentée 
au nom de Mme Marie Morellec, veuve de M. Louis Guy, demeurant 
à Versailles, 2, rue de la Ceinture, il a été donné acte à celle-ci 
de sa demande d'envoi en possession de la succession de M. Louis 
Guy, en son vivant demeurant à Versailles, rue de la Ceinture, n° 2 
décédé le 22 mai 1955 sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait 
rendue publique conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné, à Versailles, 
le 20 février 1957. Signé : MAQUET. 


CPP SPL LPS PPPPPS PSP LS PPS PPLPPPPP PPS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Société coopérative d'habitation à loyers modérés 
LE FOYER DU CHEMINOT 


Suivant décision prise par le conseil d'administration dans sa 
séance du 13 mai 1957, les membres présents ont décidé, à l'una- 
nimité, C2 transférer le siège social actuel du 88, rue Médéric, à la 
Garenne-Colombes (Seine), au 20, rue de Rome, à Paris (8"). 


Cette décision a été prise conformément à l’article 4 des statuts 
approuvés par autorisation ministérielle en date du 9 octobre 1925. 








Par jugement contradictoire en date du 21 mars 1957, le tribunal 
correctionnel de Bordeaux a condamné les sieurs : 

Gomes (Jacques), 39 ans, demeurant à Bordeaux, 44, rue de 
Belleyme ; 
nn — (Roger-Léon), 36 ans, demeurant à Ceyreste (Bouches-du- 

ne), 
pour délits d’infractions fiscales et complicité, aux peines d’un mois 
d'emprisonnement avec sursis, chacun, et aux frais. 
Le procureur de la République, 
Signé : M. BARBASTE. 


Le greffier, 
et bg 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





30 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française Mizrahi (section féminine). But : prendre en charge Facti- 
vité éducative, sociale, culturelle et sportive de la jeunesse qui a 
dû fuir certaines contrées méditerranéennes. Siège social : 4, rue 
Martel, Paris. 


30 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Académie des 
sciences commerciales. But: susciter, encourager, développer, coor- 
donner et récompenser les études intéressant les sciences commer- 
ciales. Siège social : 19, rue Leverrier, Paris. 


30 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
ciation des amis de Paray-le-Monial, But: accueil des pèlerins par 
tous moyens. Siège social : 14, rue de la Visitation, Paray-le-Monial 
(Saône-et-Loire). 


2 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Groupe- 
ment des chasseurs des villages de Pommerol, PFommerlet et Morier. 
But : faire respecter les droits de chasse sur leurs terrains. Siège 
social : chez M. Gagnaire (Joanny), à Pommerlet, eommune de Saint- 
Maurice-en-Gourgois (Loire). 





2 mai 1957. Déclaration à la ps de Chalon-sur-Saône. 
Amicale coopérative des employés de la boucherie-charcuterie, But : 
venir en aide aux membres en cas de maladie ou d'accident. Siège 
social: bar Paris-Lyon, 2, rue de la Citadelle, Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire). 





3 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Association 
familiale rurale de Serrières. But : étude et défense des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : 
mairie de Serrières (Ardèche). 





6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association Marie 
Jaëll. But : diffusion par des écrits, des causeries et des eonférences, 
de l’œuvre de Marie Jaëll et enseignement du piano par la méthode 
du toucher ; formation de professeurs en vue de l’enseignement de 
la méthode Marie Jaëll : délivrance d'une autorisation pour l’ensei- 
gnement de cette méthode. Siège social : 17, boulevard Jules-Sandeau, 
Paris. 


6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Pétanque 
loupiscaise. But : propager le jeu de pétanque. Siège social: café 
National, Loupiac. 


a — 





7 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Cher, Société municipale 
de Savigny-en-Septaine. But : pratique de la gymnastique et de l’athlé- 
tisme, Siège social : mairie de Savigny-en-Septaine, 





7 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Société de chasse L'Hermancoiïse, But : pratiquer en commun le sport 
de la chasse, Siège social: chez M. Ernest Suatton, Veigy-Foncenex 
(Haute-Savoie). 





9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Centre 
d'information agricole de nay. But : éducation professionnelle 
de ses membres. Siège social : salle des fêtes de Sacquenay. 





10 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Centre d'études 

techniques ménagères de Sébrazac. But: fournir à ses 
membres le moyen de faciliter les tâches ménagères. Siège social : 
chez Mme Bousquet (Fernande), trésorière, Verrières. 


10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Menehould, 
Foyer rural d'Eclaires. But : éducation, information technique, confé- 
rences éducatives, théâtre, sport, cinéma, bals. Siège social : mairie 
d'Eelaires (Marne). 





10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Syndicat 
des propriétaires du quartier Saint-Barthélemy. But : dévelo 

et aménagement du quartier ; étude des projets de viabilité, Siège 
social : café Tournaire, les Barraques, Mougins (Alpes-Maritimes). 





10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Association 
des parents d'élèves de l'école nationale professionnelle Jules-Uhry. 
But : permettre aux parents des élèves de l’école nationale profes- 
sionnelle Jules-Uhry de rechercher et de discuter en commun toutes 
les améliorations morales ou matérielles désirables dans l'intérêt 
général des enfants de ses adhérents. Siège social : école nationale 
professionnelle Jules-Uhry, rue Aristide-Briand, Creil (Oise). 


13 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Espérance sportive du Coudray. But : pratique du sport et éducation 
physique. Siège social: café Seiller, le Coudray-Plessé (Loire-Atlan- 
tique). 


14 mai 1957. Déelaration à la préfecture d'Angers. Groupement de 
productivité de Savennières et de la Possonnière. But: rechercher, 
diffuser et, éventuellement, mettre elle-même en œuvre les procédés 
techniques de nature à accroître la productivité des exploitations 
agricoles de ses membres. Siège social: mairie de Savennières. 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Amicale 
laique des anciens et anciennes élèves des écoles publiques d'Orgnac. 
But : assurer la défense de l’école laïque ; établir un lien entre les 
familles et lécole ; développer la culture artistique, littéraire, pro- 
fessionnelle et sportive de ses membres par l’organisation de séances 
récréatives, de voyages éducatifs, par l'amélioration de la biblio- 
thèque populaire, par la formation d’équipes sportives. Siège social : 
école publique d’Orgnac (Corrèze). 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer, 
Groupement Aunis et Saintonge. But: pratique du sport boules, 
Siège social: café des Voyageurs, rue Audry-de-Puyravault, Beche- 
fort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan, La Vaillante 
de la Bouillie. But : éducation populaire, Siège social: salle Sainte- 
Thérèse, la Bouillie (Côtes-du-Nord). 


14 mai 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association pour 
le parrainage d'enfants orphelins ou délaissés. But: assurer aux 
enfants seuls dans la vie, ou partiellement isolés, le parrainage 
d'un foyer. Siège social : chez le président, 9, rue Edouard-Cat, Alger, 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Comité des 
fêtes et des sports des P. T. T. de Cambrai. But: organisation de 
l'arbre de Noël; conférences, fêtes sportives et secours divers au 
personnel. Siège social: hôtei des postes, 3, place Saint-Sépuicre, 
Cambrai (Nord). 


15 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Roue tourne, 
But : association de bienfaisance s'intéressant aux artistes et techni- 
ciens du spectacle qui, par suite d'un accident ou d’une longue 
maladie, ont eu leur carrière brisée ; obtenir pour eux de nouveaux 
engagements ou les aider à vivre. Siège social : 2, rue Gervex, Paris, 





15 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
Syndicat d'initiative de Fumel. But: étude, suggestions, initiatives 
pour la connaissance de la région et amélioration du commerce 
local. Siège social: mairie, Fumel (Lot-et-Garonne). 


15 mai 1957. Déclaration à La préfecture de la Côte-d'Or. Judo-Doijo « 
Club de Bourgogne « Bonfort ». But : éducation physique par la pra- 
tique du judo; éducation populaire et préparation militaire. Siège 
social : caserne Junot, avenue du Drapeau, Dijon. 


15 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Sainh 
Philbert Athlétic-Club. But : développement de lPédueation physique 
et culturelle par la pratique des sports, exereices appropriés et 
activités culturelles. Siège social: mairie de Saint-Philbert-sur-Risle 
(Eure). 





16 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille, Boule Julia. 
But : pratique du jeu de boules. Siège social : 5, rue Julia, Marseille, 





16 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Mur-de-Brefagne. But : perfection- 
nement de l'instruction du corps et aide aux membres malades, 
blessés ou dans le besoin. Siège social: mairie de Mur-de-Bretagne 
(Côtes-du-Nord). 


16 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Anciens 
d'Algérie. But : organiser entre les anciens soldats, sous-officiers et 
officiers qui ont servi en Algérie (ou en Afrique du Nord) une 
liaison qui leur permette, sur le plan social, d'assurer un service 
efficace “% Natolte et. et, sur le plan général, de veiller à la sauvegarde 
des valeurs morales, Siège social: 29, rue de Marignan, Paris. 














_ 
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CR 


16 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Bône, Jeunesse sportive 
de la formation professionnelle des adultes. But : pratique de l’édu- 
cation physique et des sports et organisation des loisirs. Siège social : 
cité Juanola, à Bône. 





16 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Centre 
d'études techniques agricoles d'Issoudun. But : fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d’amé- 
liorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social : 
Chenevière, commune d'Iissoudun (Indre). 


16 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Groupe 
artistique ordonnacais. But : développer dans la commune les acti- 
vités d'éducation populaire, Siège social: foyer familial, Ordonnac 
(Gironde). 


17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
des gîtes ruraux de l'Ardèche, But : création de logements sur les 
exploitations agricoles à des fins touristiques et amélioration de 
l'habitat rural. Sièse social : syndicat d'initiative de Privas. 


17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale des 
enciens combattants de la guerre 19141918 (commune de Saint- 
Michel-de Chavalgnes). But : resserrer les liens de solidarité et de 
camaraderie entre tous les anciens combattants ; les soutenir dans 
leurs revendications et leur venir en aide. Siège social : mairie de 
Saint-Michel-de Chavaignes. 


17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe du 
Sud-Est des anciens X. But : réunions ; conserver ses relations ; fêtes 
annuelles. Siège social : 39, boulevard Hagueneau, Marseille, 





17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Foyer rural 
d'Yvrac. But: caractère récréatif et éducatif. Siège social: mairie 
d'Yvrac. 





17 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Comité des 
fêtes de Loches. But: organisation et coordination des fêtes et 
réjouissances de la cité. Siège social: mairie de Loches (Indre-et- 
Loire). 





18 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Association 
Comité en favour des mal-logés et Mord-Africains. But: venir en 
aide aux Nord-Africains et aux mal-logés. Siège social : 7, rue Saint- 
Vaast, Toul (Meurthe-et-Moselle). 


18 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité dépar- 
temental de défense des boissons nationales. But : défendre par voie 
de presse, d'affiches, libellés, tracts, films, conférences, réunions et 
toutes autres manifestations appropriées, le prestige des boissons 
nationales souvent attaquées injustement devant l'opinion publique. 
Siège social : 120, rue Peydavant, Talence. 


20 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Grou- 
pement de défense des victimes d2s afaissements miniers, à Raismes- 
Vicoigne. But : faire obtenir à ses adhérents, victimes des affaisse- 
ments miniers, des réparations et inderanités légales pour leurs biens 
mobiliers et immobiliers endommagés. Siège social : salle des fêtes 
de Vicoigne, place Alexandre-Leleu, Raismes (Nord). 





20 mai 1957, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des parents d'élèves des classes maternelles de Saint-Romain-de- 
Colbosc. But : établir des contacts répétés entre les parents d'élèves 
des classes maternelles de Saint-Romain-de-Colbosc. Siège social : 
école des filles de Saint-Romain-de-Colbosc (Seine-Maritime). 


21 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
Lambretta-Atlantic-Club de la Rochelle. But: défense des intérêts 
des personnes ayant possédé, possédant ou devant posséder un 
scooter ; extension, PT et amélioration de la pratique 
du scooter en France et à l'étranger. Siège social : chez le président, 
M. Boiseau, 140, avenue Edmond-Grasset, la Rochelle. 





21 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
anciens élèves du centre d'apprentissage de Remiremont, But : entre- 
tenir et fortifier entre tous ses adhérents les liens de camaraderie 
et de solidarité qui se sont développés entre eux pendant la scola- 
rité ; aider par une propagande active au développement et à la 
défense du centre ; assurer aux sociétaires l’appui moral et fraternel 
de leurs anciens condisciples, Siège social: 2, route du Parmont, 


Remiremont. 





91 mal 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité d'entente 
des associations patriotiques de MaisonCarrée. But : former, physi- 
uement et moralement, la jeunesse saine qui doit assurer la relève 
es anciens dans l'élan et l'amour de la patrie. Siège social : Maison 
du combattant, 3, rue Crocherie, Maison-Carrée, 





22 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Draguignan. $ lcat 

d'initiative de Montauroux. But : grouper toutes les ! À ste 

(+ ne reg en faveur de la localité. Siège social : hôtel de ville de 
ontauroux. 





22 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Groupement de 
défonse contre la grêle de la commune d'Auzouer. But : organisation 
de la lutte contre la grêle sur le territoire de la commune et sur 
celui des communes voisines, Siège soc:al: mairie d’Auzouer. 





22 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Spéléo-Club 
archéologique de l'indre. But : recherches spéléologiques — archéo- 
logiques. Siège social: domicile du secrétaire, 57 bis, avenue de 
Déols, Châteauroux. 





23 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Art 
et sport. But : organisation de fêtes musicales et sportives au profit 
ou pour le compte de sociétés musicales et sportives agréées. Siège 
social : hôtel de ville, Etampes (Seine-et-Oise). 


23 mai 1957. Déclaration À la préfecture de police. Association 
sportive Holy Child. But: pratique des sports en général. Siège 
social : 47, rue Perronct, Neuilly-sur-Seine, 





23 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Edelweiss-Club de Roublon. But : pratique des exercices physiques et 
notarment du ski. Siège social : mairie de Roubion, 





24 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Service médical du travail inter-organismes p ls agricoles 
des Pyrénées-Orientales. But : mettre À la disposition de ses adhé- 
rents les moyens nécessaires à l'application de toutes mesures concer- 
nant la médecine du travail. Siège social : Mutualité agricole, rue du 
Jardin-Botanique, Perpignan. 





24 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Comité des fêtes de la Remaudière. But: organisation des fêtes 
x 4 et en créer de nouvelles. Siège social : mairie de la Remau- 
ière. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1957 : page 5264, 1" co- 
lonne, 2° insertion, Ordre hospitalier curieux et courtois de Saint- 
Bacchus - Les Chevaliers de Saint-Bacchus. Dans le but, au lieu de : 
« … de la défense et de l'illustration de la très bonne qualité des 
crus», lire: «de la défense et illustration de la très bonne 
qualité des crus... ». 





MODIFICATIONS 





1" avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Union sportive 
de la caisse des dépôts et consignations change son titre qui devient 
Union sportive et artistique de la caisse des dépôts. Siège social : 
56, rue de Lille, Paris. 


30 avril 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Vienne, Le Club 
de l'épagneul français modifie la composition de son bureau et trans- 
fère son siège social de Montrouge (Seine) au 12, rue Saint-André- 
le-Haut, Vienne (Isère). 


17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire, L'Asso- 
ciation départementale des prisonniers de guerre change son titre 
+ devient Association départementale des combattants, prisonniers 

guerre de Saône-et-Loire et transfère son siège social du quai 
Lamartine, Mâcon, au 3, rue Gabriel-Jeanton, Mâcon. 





17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des foyers communautaires du 15° arrondissement transfère son siège 
social du 84, rue Blomet, Paris, au 50, rue Falguière, Paris. 


22 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Foyer 
des associations chrétiennes de jeunes gens change son titre qui 
devient Le Foyer pour tous. Siège social : 10, rue Voltaire, Bordeaux. 





24 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Judo-Club 
Masséna change son titre qui devient Judo-Club Saint-Paul et trans- 
fère son siège social du 129, boulevard Masséna, Paris, au 117, rue 


Saint-Antoine, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





